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ABSTRACT 
The main purpose of this thesis is to examine whether the 'Harkis' and their offspring have 
been or indeed can be fully integrated into French life. 
It is not unusual for the 'Harkis' to express a feeling of belonging to the French, the 'Harki', 
Beur and Algerian communities. The 'Harkis' are a diversified group. While some C<?ntinue 
to stress the specificity and uniqueness of their position in France, others insist on their 
French citizenship. The absence of an overriding sense of common identity as a group should 
therefore be stressed. The thesis will therefore examine the process of the 'Harkis' forming 
their own identity, as well as the construction of such an identity by the French state through 
the taxonomy and measures adopted since 1962. The thesis ultimately posits that the concept 
of 'Frenchness' must be reconsidered and redefined. Can plural identities be promoted 
without resulting in the destruction of the nation and the nation-state? Would the new, wider 
context of Europe provide the framework within which pluralism could exist and a new 
bonding 'social contract' be created? 
KEYWORDS 
Algerian War, citizenship, Europe, France, Harkis, identity, immigration, integration, 
muslims. 
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On le sait, la recherche du mot juste n' est une preoccupation d' ordre semantique qu' en 
apparence. Elle est en realite hautement politique. Les mots ... disent le sens me me 
de ]'action. 
(Seksig, 1992, p.l6) 
Les harkis [sont] marginalises dans les banlieues de la citoyennete (au sens propre et 
au sens figure). 
(Nai"r, 1994) 
Les revoltes en 1991 des enfants d'anciens suppletifs mettent en evidence que les 
notions de citoyennere juridique, de sentiment d'appartenance nationale, d'origine 
etrangere et d' integration reussie ne sont ni contradictoires, ni systematiquement 
correlees. 
(Hamoumou, 1992, p.81) 
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If INTRODUCTION: PRESENTATION GENERALE DE CETTE ETUDE 
11 est trop tard, bien trop tard pour !'assimilation des Franc;ais musulmans. !Is ·sont 
d'Ailleurs, un Ailleurs ne de leur histoire, ou plus precisement, de !'exclusion sociale 
fruit de leur choix politique. 
(Abdellatif, 1984, p.1830) 
AI Les questions soulevees 
Cette citation compone, en filigrane, les questions centrales auxquelles ce travail tente de 
repondre, a savoir, entre autres : les Franc;ais musulmans ne le sont-ils devenus que suite a 
un choix politique? Le vocable Franc;ais musulmans est-il synonyme de celui, communement 
usite de "harkis" ? Les "harkis" sont-ils/peuvent-ils etre assimiles ? Leur exclusion - si 
exclusion il y a - n'est-elle que sociale ? Les notions assimilation, integration, insenion, 
adaptation et acculturation sont-el!es interchangeables ? 
La question de I 'integration civile des "harkis" ne se pose aucunement : ils font panie 
integrante de la structure sociale de la France. Leur integration juridique ne pose, a priori, 
pas plus de problemes; en effet, la population qui nous occupe possede la nationalite franc;aise 
(la cane d'identite de ses membres le prouve ''). Lors des revoltes de l'ete 1991, cette meme 
carte fut brulee par certains "fils de harkis", lesquels declaraient envisager de rec!amer le 
statut d'apatride; ace geste, 6 combien symbolique, Madame Edith Cresson, alors premier 
Ministre, repondit le 17 juillet 1991 par un plan opportunement intitule "pour une veritable 
citoyennete" -voir appendice A. Existerait-il done dans l'Hexagone une "citoyennete a deux 
vitesses", dont la population harkie (avec d'autres ?) serait victime? Face a l'heterogeneite 
des membres de la population qui nous occupe, nous preferons "population" a "communaute" 
(Hamoumou, 1986, p.771). 
Bien que certains (par exemple le Haut Conseil a !'Integration, dans son rappon de 1992) 
considerent encore !'acquisition de la nationalite franc;aise comme la clef de !'integration, ce 
qui precede montre de fac;on manifeste !'aspect illusoire d'une telle conception. En effet, ceci 
'' Rappelons toutefois que les 'harkis• parvenus en France et ages de plus de 18 ans se sont vu imposer par la France la la 
difference des naturalises et des Fran9ais europeens ou juifs) une 'declaration recognitive de la nationalite fran,aise• devant 
juge d'instance, et ce, par l'ordonnance n' 62825 du 21/7/1962. 
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n'empeche pas une certaine partie des Fran'<ais autochtones (et des~medias) de toujours 
considerer cette population comme etrangere et de tres frequemment I' assimiler a des 
"immigres" (Bonnafous, 1991, p.21), a des "Arabes"- c'est a dire a "un groupe a part". "A 
part", parce qu' aux yeux des Fran'<ais autochtones, I'" Arabe" represente I' alterite et sa culture 
dite d' origine est stigmatisee comme obstacle, probleme - probleme permanent aux yeux de 
ceux pour lesquels la culture serait naturellement innee. 
Les remarques et commentaires ci-dessus nous amenent a conclure a une problematique qui 
sous-tend !'ensemble de ce travail : celle de l'appartenance a un "Nous", c'est-a-dire celle 
portant sur les notions de distance et proximite. Cependant, effor'<ons-nous d'eviter deux 
ecueils : 
- celui signale par Bouamarna (1992, p.227) d'une etude effectuee exclusivement en termes 
de distance culturelle entre culture dite d'origine et culture dominante- culture dominante dite 
normative, de reference .. 
- celui souligne par Neveu (1993, p.42) : toute etude en termes de distance culturelle 
implique que cette derniere est quantifiable car mesuree a partir d'une donnee presumee (a 
tort) fixe, qui est celle que constitue la societe dite dominante ou, plus exactement, son 
"culture-systeme national" (Neveu, 1993, p.365). 
Afin de mener a bien notre tache et, ainsi, qualifier et quantifier le degre 
d'integration/d'exclusion de la population en question, nous devrons done prendre en compte 
les dimensions psychologiques, socio-economiques, politiques, juridiques et culturelles. De 
plus, comme ce groupe possede un phenotype varie (certains membres etant "reperables", 
d'autres "invisibles" dans la societe fran'<aise autochtone), nous avons souhaite nous pencher 
egalement sur le lien entre phenotype et integration (Bouneb, 1985 et 1991), et, par la, sur 
le rapport entre difference chromatique et racisme - I' Autre etant rejete car il constituerait une 
menace pour I' identite fran'<aise. 
La premiere mise en garde ci-dessus en appelle une supplementaire. En effet, s' interroger sur 
I' integration de la population harkie dans la societe fran~se postule, inconsciemment, que 
cette derniere constitue un ensemble coherent et structure, la distance ne pouvant de ce fait 
exister qu'entre elle (le groupe dit endogene) et le groupe qui lui est exterieur. Cependant, 
nombreux sont les chercheurs ayant observe et demontre que la distance entre deux sous-
groupes (supposes) endogenes peut s'averer plus importante qu'entre tel groupe (suppose) 
exogene et tel sous-groupe endogene - par exemple, les jeunes dans Jeur ensemble (Dubet & 
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Lapeyronnie, 1992, pp.142-143), ce que Leveau (1994, p.158) appelle "le nouveau 
cosmopolitanisme urbain". Partant, la population observee peut servir de revelateur de 
dysfonctionnement. D 'ou notre toute premiere conclusion panielle : tout a priori d' extraneite, 
de separation entre population harkie et Fran~is autochtones, toute dichotomie simpliste 
(coloniale et post-coloniale) entre "Eux" et "Nous" doit disparaitre. Notre etude demontrera 
-
ainsi le manque de validite du 'presuppose que, "par nature", les individus appanenant a des 
"minorites ethniques" n'auraient que celles-ci comme espace de references' (Neveu, 1993, 
p.358). Partant, !'interrogation sur !'integration de la population harkie a la societe franyaise 
en appelle spontanement une autre : celle portant sur I 'integration meme de cette societe. Le 
present travail ne peut, partant, se limiter a n'etre qu'une monographie sur la population 
harkie. Cette derniere et la societe d'accueil/de residence ne constituent pas deux entites a 
pan l'une de !'autre, se developpant en parallele. L'integration dont il est question ici est 
celle de !'ensemble de la societe de l'Hexagone qui, elargie par les populations dites 
allogenes, doit 'maintenir une unite suffisante entre son necessaire equilibre et son ineluctable 
transformation' (Bastenier & Dassetto, 1993, p.270). 
Definir la "francite" constitue une autre tache que ce travail devra tenter de mener a bien. 
En effet, nous sommes en droit de nous interroger sur ce 'que recouvrira, en terme d' identite, 
le fait d'etre franyais en cette fin de siecle' (Lorreyte, 1989, p.290). L'identite fran~aise se 
conjugue avec de multiples categories collectives d'appanenance (region, yille, communaure, 
generation, quartier ... ). En effet, if n'existe pas de race fran~aise: comme l'explique Zeldin 
(1983, p.478) "tout Franyais est Mritier et createur d'un melange tant soit peu different". Ce 
melange, ces transformations ne resultent pas seulement de la mondialisation; les populations 
issues de !'immigration et residant en France y contribuent egalement. Aussi, ce travail ne 
peut-il aborder !'aspect culture! sous le seul angle de !'acculturation (terme a definir) des 
populations issues de !'immigration (en general) et de la population harkie (en particulier); 
il ne peut, en effet, ignorer ce que produisent les echanges interculturels (ou, tout au moins, 
les contacts) entre population autochtone et populations issues de I' immigration sur leur 
identite reciproque. Les frontieres de l'une comme des autres seront deplacees a la suite de 
cette experience reciproque de I' alterite. 
Ainsi, si ce travail avait, a l'origine, !'ambition d'etudier la capacite et le degre d'integration 
de la population harkie dans la societe franyaise, il nous est tres rapidement apparu que tout 
discours sur 1 'integration de I' Autre est necessairement un discours sur celle des autochtones. 
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D' ou une seconde question decoulant naturellement de la premihe : celle de la capacite 
d'inregration de la France - dont certains (Touraine, 1991) ne doutent aucunement. Aussi 
notre seconde ambition est-elle de poser quelques jalons sur une reflexion globale portant sur 
la capacite d'integration de la France (et ce, a travers, notamment, ses modes d'integration 
officiels) - integration qui, en principe, s'effectue a travers Ies institutions republicaines. 
Notre problematique demeure done une problematique capacitaire, mais cette derniere porte 
egalement, desormais, sur la societe franc;aise elle-meme. 
Cependant, comment la France peut-elle, a I'echelle de son territoire, relever ce defi quand 
ce dernier se trouve, par ailleurs, amplifie par !'application du Traite de Maastricht et par 
celle (bien que partielle) des Accords de Schengen? Certains chercheurs, comme Baimbridge 
et Close (1995, p.136-137), estiment que cette "europeanisation" tend a exacerber le racisme 
et le repli identitaire. Todd (1994, p.388) va jusqu'a conclure que 
!'Europe desintegre la seule identite collective qui pourrait etre commune a tous Ies 
Franc;ais [ ... ] en tentant de la remplacer par une Europe abstraite a laquelle ni les 
uns, ni les autres ne peuvent adherer. 
Ainsi, c'est en des termes europeens, c'est-a-dire supra-nationaux, que la question de 
!'integration de la population qui nous occupe devta egalement etre posee. 
Si le terme "integration" a ete choisi dans le titre de ce travail, c'est parce qu'il est le plus 
souvent employe actuellement; cela ne signifie en aucun cas que le debat semantique est deja 
tranche; bien au contraire. Le choix linguistique est au coeur meme de la presente etude, 
laquelle s'attachera a expliciter le jeu des mots et leur enjeu. Les termes a employer, 
integration/assimilation/insertion, ont Ieur vie propre : ils sont (ont ete) repris par le sens 
commun, des connotations (positives ou negatives) s'y sont rattachees. Ce sont des termes 
trop frequemment employes, par facilite, de fac;on indiscriminee. Ce sont des "concepts-
outils" que nous devrons clarifier et auxquels nous devrons rattacher des definitions 
operatoires. En effet, ne pas s' attacher a elucider le contenu assigne aces notions reviendrait 
a ne pas elucider la problematique qui les sous-tend. La terminologie ne constitue pas une 
variable independante et a-historique, aussi ne pouvons-nous faire l'economie de ce travail 
preliminaire car ce n'est qu'a !'issue de celui-ci que nous pourrons repondre aux questions 
comprises dans la presente etude. Dans le me me ordre d' idee, afin de posseder des concepts 
operatoires et, ainsi, eviter toute confusion, nous emploierons le terme Franc;ais autochtones 
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pour designer les personnes qui possedent la nationalite franl(aise mais n' ont aucune origine 
maghn!bine (ce qui exclut ceux que !'on nomme communement les beurs et qui exclut 
egalement la population harkie). 
Cette entree en matiere achevee, il nous semble opportun d' aborder, des a present, la question 
fondamentale du pourquoi d. une telle etude. 
B/ Le.pourquoi de cette etude 
La mise en place, en decembre 1992, du projet de doctorat.est nee de notre certitude : 
l'interet particulier que nous portions (et que nous portons toujours) a l 'etude de la population 
harkie - interet existant depuis nos travaux de maitrise sur cette meme population. Notre 
volonte premiere etait d'etudier la situation de l'apres 91 des jeunes fils et filles d'anciens 
harkis - les jeunes ages de moins de 25 ans representant, en 1991, plus de 25% de cette 
population (Rollat, 199la). Nous entendions la mettre en parallele avec la situation desjeunes 
fils/filles d'anciens harkis decrite par divers chercheurs (Hamoumou, Wihtol de Wenden, 
Bouneb ... ) dans leurs travaux effectues dans les annees 80 - lesquels chercheurs seront 
dument cites tout au long de la presente etude lb (voir page suivante). 
De surcroit, !'"integration" de cette population demeure d'actualite: un decret paru dans le 
Journal Officiel du 15 juin 1995 n'annonl(ait-il pas la nomination au poste de Delegue General 
a !'Integration (aupres de M. Eric Raoult, Ministre de !'Integration et de la Lutte contre 
!'Exclusion) de M. Hemlaoui Mekachera, president du Conseil National des F~s 
Musulmans depuis 1991 ? D'autre part, que ce soit du core de l'Hexagone (avec, par 
exemple, Michel Wieviorka) ou du core de la Grande-Bretagne (avec, pour n'en citer qu'un, 
Alec Hargreaves), le constat s' avere similaire : depuis les annees 80, I' Europe s' interroge sur 
le nationalisme, le racisme, la xenophobie et l'ethnicite. Cependant, ces interrogations sont-
elles nouvelles ou ne constituent-elles que des reformulations de questions passees (restees 
jusqu' ici sans reponse satisfaisante) '! Chaque epoque suscite de nouvelles interrogations et 
nul ne peut, en 1996/97, nier I' importance (le regain '!) de la poussee identitaire. 
Cl Le choix du terrain d'investigation 
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10 L'eturle d'Hamournou a ete COIIIInanditee par deux personnes : le Pr€fet de la Region Auvergne et le president du Canite 
National pour les Musulmans Fran9ais • Comite dont le role constant de conseiller technique aupres des instances chargees des 
rapatries doit etre signale. Le Prefet desirait connaitre la situation et les besoins de sa region afin de pouvoir orienter 
!'action des services concernes, tandis que le president du Canite desirait un travail qui verifierait de fa9on quantitative le 
degre d'int€gration de la population harkie et qui, surtout, degagerait des tendances prospectives. 
Ainsi, Hamournou fut, en 1990, nOIIIIne Charge de mission par le prefet de la Region Auvergne afin d'effectuer une enquete statistique 
et sociologique sur !'ensemble de la population harkie de cette meme region. I1 a done dii limiter ses travaux au departement du 
Puy-de·Dfue et a recueilli les reponses de 130 cooples et de 600 enfants, a 91 et 47 questions respectivement · tousles enquetes 
etant des personnes connues du Service des Rapatries du Puy·de-D&ne. 
Hamournou a retenu la methode d'enquete par questionnaire annnyme • questionnaire teste sur 10, puis 30 personnes. I1 a choisi 
d'avoir recours a des enqueteurs, 4 equipes mixtes de jeunes de la population harkie, parlant l'arabe ·et ce, afin d'eviter 
l'ecueil d'un faihle taux de retour des questionnaires et de pouvoir, le cas echeant, expliquer aux personnes enquetees le sens 
des questions. 
Quanta l'eturle de Bouneb, lui-meme membre de la population harkie, elle porte sur un echantillon de 128 •enfants de harkis' (64 
filles et 64 gar9ons) de 16 a 25 ans et de 3 regions differenCes (les hameaux forestiers du sud de la France, la region parisienne 
et la region lyonnaisel. routes les personnes interrogees sont soit nees en France, soit y sont arrivees en bas age en 1962; la 
moitie des sujets sont de teint clair tandis que !'autre moitie est de teint fonce. 
En effet, partant de !'idee que le phenotype des sujets joue un role determinant dans le processus d'integration, Bouneb vise 
a tirer une typologie de 1' integration de ces j eunes liee a leur degre de visibilite. Il les a soumis a 3 tests : le test de la 
personnalite fonde sur le choix de couleurs (test de Llischer). un test d'identification (test du •Qui suis-je l'l et un 
questionnaire comportant 77 questions Ill ouvertes, 64 fermees) sur la religion, la nationalite, la famille, la langue, les 
etudes, l'emploi, le racisme etc ... Des entretiens semi-directifs aupres d'une quarantaine de ces jeunes sujets lui a permis 
d' etaborer une premiere version de son questionnaire · lequel fut sournis a une verification empirique. 
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Possedant deja, suite a nos recherches dans le cadre de la maitrise, plusieurs contacts, nous 
souhaitions personnellement mener la pn!sente etude a Largentiere, Lyon, Clermont et 
Narbonne. Clermont s'avera un mauvais choix car une enquete avait ere effectuee sur la 
population harkie au cours de l'annee precedente; cette meme population n'aurait tres 
certainement pas apprecie d'etre I' ob jet de nouvelles questions- a juste titre. Pour des raisons 
pratiques et parce que cette ville offrait l'avantage d'avoir, au sein de son Conseil General, 
M. Laurent, Delegue a !'insertion et aux harkis, la ville de Valence rempla~ celle de 
Clermont. Narbonne presentait, quanta elle, I' a vantage de compter, parmi ses habitants, une 
population importante d'anciens harkis; de plus, lors de l'annee precedente, nous avions eu 
la chance de rencontrer M. Bouaziz, fils d'ancien harki et membre de !'association 
F.N.R.F.C.I. (Federation Nationale des Rapatries Franqrus de Confession Islamique), de M. 
Hachemi Bounimi, basee a Lyon. Largentiere, commune proche de notre domicile, offrait 
l'avantage supplementaire de compter une population harkie de 300 membres environ'. De 
plus, dans le cadre de la maitrise, nous avions deja rencontre 2 A.C.C.E. (Agent Charge de 
la Coordination et de I' Emploi) travaillant a la sous-prefecture, de meme que le charge de 
mission, M. Jean-Franyois Todeschini-Deiber - lesquels nous avaient apporte tout leur 
soutien. 
Dl Sources de renseignements et limites de cette etude 
Le terrain d'investigation choisi, il fallait, dans un premier temps, recueillir des 
renseignements statistiques sur la population harkie (nombre, scolarisation, emploi, 
chOmage ... ) et ce, aupres des personnes (A.C.C.E., charges de mission) travaillant avec ces 
demieres- ces statistiques pouvant etre recueillies lors d'entretiens ou grace a !'envoi postal 
de documents. D'autres infomtations visant a prendre connaissance du parcours de la 
population harkie seraient extraites de Jivres d'histoire, de theses, de documents 
radiophoniques, televises etc ... Nous decidions egalement, avec !'accord de notre directeur 
2 Les primo-arrivants de la population harkie de Largentiere appartenaient a une brigade de fusiliers-marins et y sent 
arrivas en juin 1962 apres avoir transite par le camp du Larzac. Les officiers de cette arme chercbaient, semble-t-il, un lieu 
oilles installer; le choix de Largentiere camne cite d' accueil aurait ete favorise par un sous-prefet d' origine IIIUSulmane exer~t 
a Largentiere et par les perspectives d'emploi qu'offrait la creation de la mine de pliXnb. Ces families ant ete !ogees a quatre 
kilanetres du centre de Largentiere lquartier Volpilliairel, sur un terrain peu onereu:x que 1' amee pouvait acheter. 
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de these, de composer un questionnaire (voir appendice B), lequel serait distribue aux 
fils/filles d'anciens harkis habitant les villes mentionnees ci-dessus par l'intermediaire de nos 
contacts - lesquels avaient accepte de nous apporter leur soutien. Loin de constituer une 
situation idea!e, ceci s' averait etre le seul moyen car' notre travail a pleift temps en 
Angleterre ne nous permettait pas d' effectuer des voyages frequents en France; a cela 
s' ajoutaient des considerations financieres expliquant les limites de la presente etude. 
Notre etude etant limitee dans le temps et dans 1 'espace, il convient ici de souligner que nous 
ne pretendons aucunement dresser un portrait exhaustif representatif de toute la population 
harkie car nous n' etudierons qu' uncertain nombre de ses membres, a un moment donne, dans 
un lieu donne et sur certains sujets donnes. 
E/ Difficultes et echecs rencontres 
Le principal probleme fut, tout d'abord, lie aux questionnaires, et plus particulierement a la 
redaction des questions. Il nous etait difficile, notamment, de trouver des formulations 
simples, non-ambigues, susceptibles d'etre aisement comprises par la population visee. De 
plus, nous rencontrions quelques difficultes a choisir les questions car tout nous paraissait 
important. Nous decidions que la majorite des questions seraient fermees, afin de rendre les 
reponses et !'analyse par ordinateur plus aisees. Apres diverses ebauches et epurations de 
certaines questions, nous decidions, sur le conseil et avec l 'accord de notre directeur de these, 
de distribuer le questionnaire a un groupe de personnes en avril 1993 afin de tester la 
comprehensibilite de celui-ci. Apres cette etape necessaire, quelques modifications etaient 
apportees dans la formulation de certaines questions. Ainsi, en juinfjuillet 1993, les 
questionnaires etaient distribues/envoyes aux jeunes membres de la population harkie des 
villes selectionnees : Largentiere, Valence, Lyon et Narbonne. 
En novembre 1993~ les resultats se revelaient fort decevants: 2 reponses a Largentiere, 12 
a Valence, aucune a Lyon (l'A.C.C.E. n'ayant jarnais envoye les questionnaires malgre sa 
promesse) et un silence prolonge de M. Bouaziz de Narbonne - d'ou une exploitation 
extremement limitee voire impossible des questionnaires. A la suite de notre rapport 
interimaire en decembre 1993, et sur le conseil et avec !'approbation de notre directeur de 
these, nous prenions deux decisons : celle de consacrer uncertain temps (decembre 1993-
decembre 1994) a une reflexion et a des lectures supplementaires et celle de reduire notre 
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objectif, passant ainsi de "Ph.D" a "M. Phi!". 
Fl Presentation du plan 
Notre toute premiere partie sera essentiellement un travail semantique : nous nous attacherons 
a (re)definir les concepts essentiels de notre metalangage. Nous proposerons ainsi, a titre de 
grille de lecture, trois grands axes : culture/identite, Etat-nationlcitoyennete et 
assimilation/insertion/integration. 
Dans une seconde partie, afin de saisir le present et, nous I' esperons, le devenir de cette 
population, nous nous pencherons sur son histoire. En effet, l'histoire occupe une place 
importante dans la formation d 'un imaginaire collectif- celui des anciens harkis tout comme 
celui des Fran9ais autochtones. L' empreinte du passe est en effet douloureusement inscrite 
dans le present des populations qui nous occupent. L'objet de ce travail n'est pas la guerre 
d'Algerie (les auteurs s'etant penches sur cette question etant fort nombreux) mais cette 
demiere doit etre evoquee car elle se trouve a I' origine meme de la naissance administrative 
des harkis et, par consequent, de la presence en France de cette population. Nous retracerons 
egalement I' evolution taxinomique et numerique de cette population. 
Dans notre troisieme partie, nous dresserons un portrait des primo-arri vants. Nous tacherons 
d' observer I 'incidence des evenements d' Algerie sur ces demiers de me me que les "indices 
de changement" (Begag, 1990, p.24), intervenu ou non, suite a leur installation dans 
l'Hexagone. 
Nous etudierons, dans une quatrieme partie, la situation des personnes nees a la charniere du 
depart de l'Algerie (les enfants des primo-arrivants, ceux-la memes qui se revolteront en 
1975) et celle des petits-enfants des primo-arrivants (les jeunes a I' origine des revoltes de I' ete 
1991). Nous nous efforcerons de dresser un portrait de ces jeunes personnes et ce, a !'aide 
d'indicateurs similaires a ceux employes dans la partie precedente : langue, religion, 
scolarisation, emploi etc ... Les informations recueillies devraient nous permettre d'etablir 
quels sont les indicateurs les plus importants dans le parcours de !'integration de ces jeunes 
personnes. Notre but consistera egalement a etudier I 'espace entre parents et enfants, celui-ci 
etant le lieu oil s'articulent continuite, transmission d'un certain heritage culture! et rupture-
celle vecue par les enfants. Nous aurons a nous interroger sur cet heritage. Est-il fait de 
bribes de culture, d'images stereotypees, de silence(s)? Y a-t-il perpetuation des valeurs qui 
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fondent leur identite ? Y a-t-il francisation ? Leur est-il possible de gerer leur desir 
d'affirmer, le cas echeant, leur nationalite fran9llise sans pour autant sacrifier a Ieurs yeux, 
mais egalement et surtout aux yeux de la population harkie, leur "identire arabe"? D'emblee, 
nous rejetterons, tout comme Hamoumou (1992, p. 79), !'expression "seconde generation de 
harkis" car celle-ci les "ethnicise", les renvoie et les reduit a leurs origines algeriennes, c'est-
a-dire a leur alrerite. Nous la rejetons egalement car va-t-on (peut-on vraiment) decliner a 
l'infini les generations descendant des anciens harkis? Toutefois, il faut relever que Neveu 
(1993, p.52), reconnaissant 'I' obstination avec laquelle I' opinion conservatrice designe comme 
"deuxieme generation" les enfants d'immigres', ajoute fort justement qu"un grand nombre 
de jeunes nes de parents prime-migrants ont [ ... ] repris a leur compte cette denomination, y 
compris parfois dans les noms de leurs associations' - ce qui est egalement vrai en ce qui 
concerne certains membres de la population harkie. Cette auto-denomination -constituerait, 
selon Neveu, une 'volonte de reappropriation dynamique d'une image et/ou d'une 
appartenance stigmatisee comme inferieure' (ibid.). Cette explication s'applique-t-elle aux 
jeunes membres de la population harkie ? 
Dans notre cinquieme partie, notre questionnement devra depasser les frontieres de 
l'Hexagone et porter sur la construction d'une citoyennere et d'une identite europeennes. 
Nous devrons nous demander si une telle realisation constituerait un pas essentiel vers un 
pluralisme (et, partant, une integration) de fait, c'est-a-dire un nouveau "Nolls" supra-national 
ou bien si, au contraire, elle entrainerait un repli nationaliste. 
Dans notre conclusion, nous nous efforcerons d'etablir quelques constats, a la lumiere des 
resultats de nos recherches. 
Nous realisons que d 'aucuns n' adhereront, sans doute, a nos explications, definitions, 
commentaires. Tant mieux. Tant mieux, en effet, si le desaccord engendre peut deboucher 
sur un debat plus important: celui de !'integration de la societe frangaise dans son ensemble, 
sur son propre territoire, celui d'une nouvelle francire s'inscrivant dans le cadre de la 
construction d'une identite europeenne de fait. 
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II1 DEFINIR DES CONCEPTS FONDAMENTAUX EN EVOLUTION 
On ne peut pas penser juste si on n'emploie pas les roots qui disent, justement, la 
realite. 
(Kundera, cite par Seksig, 1992, p.16) 
AI Culture et identite 
Parmi les trois grands axes autour desquels s'articuleront nos travaux de these, penchons-
nous, tout d'abord, sur le couple d'associations conceptuelles culture/identite. Face a la 
perennite de ces termes dont la plurivocite est marquante, nous devrons nous employer a 
suivre !'evolution de leur(s) signifie(s). 
1/ Culture 
Culture always involves a form of colonization. 
(Young, 1995, p.31) 
Pour un immigre, sa culture, ce n'est pas seulement sa culture d'origine. 
(Desir, 1986, p.44). 
a/ culture et Culture 
La culture est un concept dont la definition a connu, et connait toujours, des modifications 
frequemment conflictuelles. Divers phenomenes (parfois contradictoires) relatifs a la culture 
peuvent etre observes : un processus de mondialisation mais egalement de repli sur la culture 
dite nationale; un processus de "naturalisation" de la culture lequel va de pair avec la 
"culturalisation" du racisme et la "racialisation" de la culture. 
Il semble exister un consensus quasi general sur la definition du terme Culture (avec une 
Iettre majuscule) dite "culture cultivee" (Taboada-Leonetti, 1987, p.65). Cette Culture est 
l'une des composantes de la culture (sans majuscule), laquelle recouvre un champ 
d'acceptions beaucoup plus vaste et, partant, problematique. Si les anthropologues sociaux 
definissent la culture comme '!'ensemble des formes mentales, des institutions et des objets 
materiels qui specifient une societe quelconque' (Guillemin, 1994, p.160) et vont assurer sa 
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cohesion (Taboada-Leonetti, 1987, p. 31), l'ecole culturaliste des annees 30 nous a legue une 
definition relevant generalement des sciences humaines : 
C'est !'ensemble des traits qui specifie un peuple, un groupe, une societe, qui [ ... ] 
permet d'en discerner les caracteres marquants et ce qui en fait un groupe 
reconnaissable a des pratiques, des sentiments et un univers materiel d' objets a la fois 
utilitaires et esthetiques. 
(Guillemin, 1994, p.160) 
C'est, plus precisement, "une certaine fa9on d'assembler entre eux ces divers elements" 
(ibid.). Si !'on se place desormais du point de vue de l'individu, la culture, dans sa notion 
moderne heritee de l'anthropologie anglo-saxonne, serait un ensemble structure de manieres 
de penser, d' agir, de reagir et de croire, avec ses valeurs et ses mythes; ce serait un mode 
de vie, de rapport au monde, plutot que la somme de connaissances (Taboada-Leonetti, 1987, 
p.31; Bouamama, 1992, p.190). 
A I' oppose de definitions anterieures qui mettaient justement I' accent sur le processus 
d'apprentissage et de transmission de la culture, il existe aujourd'hui un phenomene de 
"naturalisation" de la culture. Les populations issues de !'immigration sont per9ues comme 
depositaires d'une culture allogene jugee innee, ineluctable. Differentes, elles sont 
condamnees a demeurer ce que, "naturellement", elles ont toujours represente : !'Autre'. Or, 
cette vision essentialiste suscite deux commentaires critiques. D'une part, si la culture fait 
partie du patrimoine hereditaire, comment "l'assimilationa la fran9aise" (processus reduisant 
I' Autre au meme) peut-elle avoir lieu? Comment proner !'assimilation si, parallelement, on 
se fait I' avocat du caractere inne de la culture ? Cette ambivalence intrinseque estrelevee par 
Silverman (1992, p.32). D'autre part, cette vision manicheenne ignore totalement les 
interactions, les transformations de part et d'autre au sein des societes d'accueil/de residence 
mais aussi d'emigration. 
b/ racialisation de la culture 
Bien que fort critiquable (et critiquee), la conception ci-dessus est neanmoins celle d 'un 
' Le "droit a la difference• revendique lors des Marches du milieu des. annees BD est uo discours repris par la 'Nouvelle 
Droite• : detourne, ce discours sett de preuve a l'inassimilabilite des populations d'origine inmigree. Le 'droit a la difference• 
se transforme ainsi en •assignation a la difference•. 
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certain nombre de Fran¥<rls autochtones pour lesquels la notion de culture est entendue comme 
. 
un terrne euphemisant de race (Guillemin, 1994, p.l64). De nosjours, le terrne "race" etant 
en quelque sorte banni, car par trop associe a I 'Holocauste et sa classification biologique des 
races (Bastenier, 1994, p. 50), nous assistons a une "racialisation" de la culture. Cette . 
association culture/racisme n'est pas nouvelle. Young, citant Fanon et Levi-Strauss (1995, 
p.54), soutient que le racisme a toujours fait partie integrante de la culture - les cultures se 
pretant fort bien a tout processus de classification (Bastenier, 1994, p.49), d'oii la postulation 
presque "naturelle" d'une hierarchie des cultures (ibid.) et d'une "ethno-stratification" des 
societes. "Culture" est egalement venue remplacer "civilisation", notion-clef de la periode 
imperialiste et colonialiste de !'Europe au XIXeme siecle. Elevee au rang de valeur-etalon, 
la culture dite dominante perrnet, de nos jours, d' etablir si deux cultures en presence sont 
similaires, comparables ou compatibles. Notons toutefois que ces cultures sont organisees 
selon les ethnocentrismes de la periode. Ainsi, ceux qui, dans un passe assez recent, etaient 
traires de "Ritals" ou "Polacs", semblent avoir gravi les echelons de cette hierarchie'- ce qui 
n' est pas le cas des personnes d' origine maghrebine. 
Dans cette structure dichotomique, certaines cultures dites dominantes sont placees au centre 
(synonyme de progres, de modernisme et de developpement - telle que la culture fran~aise) 
tandis que les autres (synonymes de tradition - telle que la culture arabe, culture supposee de 
la population harkie) sont placees a la peripherie. 
· cl une culture trans-/post-nationale ? 
Le phenomene de mondialisation' qui s'est opere et continue de s'operer peut-il mettre fin 
a cette dichotomie, a cette hierarchie ? La mondialisation "deterritorialiserait" la culture 
(King, 1993, p.6). Selon Turner (1994, p.l83), il deviendra de plus en plus difficile de 
· presenter la culture occidentale et la culture orientale comme etant deux entires separees, 
autonomes et independantes. La culture de I' Autre serait amenee a etre incorporee, donnant 
' Les Italiens en Corse scmt desollllllis exclus de la categorie •immi.gres" et ce, grace a 'lllle revolution symbolique 
silencieuse' IHargreaves, 1987, p.159). 
Les affrontements d'Aigues-Mortes, le 17/8/1893, qui entrainerent le deces de sept Italiens prouvent, s'il en etait besoin, que 
la •proximite' de ces derniers n'est qu'une projection retrospective. 
' Par 'mondialisation', nous entendons le resultat du developpement des technologies, de la cOIIIIIilllication, des transports 
et de l'infolllllltion • developpements roouisant les distances, les rendant insiguifiantes. 
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ainsi naissance a une culture mondiale, transnationale. 
Toutefois, cette vision quelque peu optimiste de l'avenir doit etre nuancee. Ne voit-on pas 
deja se dessiner, dans ce domaine egalement, un "seuil de tolerance"? La mondialisation, la 
lib re circulation des personnes et I' ouverture des frontieres en Europe font surgir le doute : 
les nations s 'interrogent sur le degre de resistance de leur identite nationale - ce qui risque 
d'engendrer !'idealisation du passe, un repli identitaire frileux et un regain nationaliste 
(Turner, 1994, p.18)'. Est-il alors legitime de parler d'une culture mondiale homogene et 
source d'union ? Car, si certains estiment que des criteres de convergence existent entre 
toutes les cultures, d'autres (Featherstone, 1991, p.147) mettent en avant la competition que 
se livreraient les diverses cultures en vue d' obtenir un certain prestige, un certain pouvoir. 
Si la mondialisation, avec la consommation/culture de masse, · estompe les distinctions entre 
Culture et culture dite populaire, une certaine hierarchie des cultures persiste. La peripherie 
est, selon Hannerz (cite par King, 1993, p.107), le destinataire de la culture et de ses 
significations, et non le destinateur. 
Cependant, des elements culturers ne sont-ils pas egalement importes de la peripherie'. Ce 
mouvement serait meme indispensable car la culture dite de masse des pays occidentaux a 
besoin, afin de se renouveler en innovant, d'apports issus de la peripherie culturelle (Connor, 
1989, p.193). Cependant, de tels imports sont reinterpretes, 'les signes [ ... ] deconnectes de 
leur signification, de leur usage, de leur fonction, de leur support' (Lipovetsky, 1983, p.173). 
Un "neo-colonialisme humoristique" (ibid.) ethnocide est a l'oeuvre. 
d/ une culture plastique 
La vision raciale de la culture decrite ci-dessus nie la plasticire de la culture. Or, la culture 
n'est pas prefabriquee mais le resultat d'une elaboration, d'une (re)creation permanente 
(Clark, 1993, p.106; Bouamama, 1992, p.193; Taboada-Leonetti, 1987, p.29). 
' Selon un sondage BVA, Paris Match, 29 novembre 1985, p.88 cite par Hargreaves (1987, p.l55), 68% des Fran~ais etaient alors 
d'avis que si l'on ne faisait rien pour limiter le naubre d'etrangers, la France risquait de perdre son identite nationale. 
Un sentiment similaire avait ete exprim€ l'annee precedente, en avrill984, dans un scndage Indice·Opinion, Magazine Hebdo, p.l4. 
Dans ce sondage, egalement mentionne par Hargreaves, il apparaissait qu''aux yeux de 60% de la population, si la France devenait 
pluri·etbnique, cela remettrait en cause son identite nationale'. 
' Citons, a titre d'exemples les styles de coiffure · nattes •a la Rasta•; les accessoires vestimentaires · keffiehs autour 
du visage; les habitudes culinaires · couscous, merguez, kebabs, curry; la musique • le rai .etc ... 
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Pour les primo-arrivants, la question de la culture se pose en termes de metamorphose 
(accepree ou refusee, choisie ou imposee et d'un degre variable) tandis que pour leurs 
descendants, el!e se pose en termes de choix qui ne se resume nullement en une alternative 
(restrictive et pouvant etre conflictuelle) entre culture d' origine des parents ou culture de la 
societe de residence/ de socialisation. 
(1) primo-arrivants et culture re-fabriquee 
Pour les primo-arrivants en general, et le~ primo-arrivants de la population harkie en 
particulier, la culture d' origine fait partie de leur passe, c' est "une experience vecue de 
l'interieur" (Begag, 1990, p.50). Leurs enfants, eux, vivent plut6t la culture parentale comme 
un ob jet de connaissance a interioriser ( ou rejeter) - interiorisation sou vent rendue diffici!e 
a cause du decalage entre le monde symbolique parental et le monde symbolique du pays de 
residence (Wihtol de Wenden, 1989, p.113). 
Pour les primo-arrivants de la population harkie, quitter I' Algerie est synonyme de 
transplantation, laquelle necessite 1a mise en oeuvre de strategies d"'accommodement" 
(Schnapper, 1991, p.303). Les primo-arrivants doivent s'approprier de leur passe et entamer 
un travail de deuil, ce qui signifie une perte, une transformation de certaines valeurs et 
caracteristiques du milieu d'origine (celles qui se trouvaient a la "peripherie du sysreme 
culture!" (ibid., p.157)): un processus de "desinvestissement partiel" (Begag, 1990, p.42) 
doit s'operer. Afin d'eviter la "deculturation" (Schnapper, 1991, p. 160), "le noyau dur" 
(ibid.), cette veritable "ressource affective" (Dubet & Lapeyronnie, 1992, p.94), doit etre 
preserve : il represente ce que I' on ne peut negocier - la definition de ce qui est negociab!e 
pouvant varier d'un individu a !'autre. Le maintien de ce noyau dur possede une "fonction . 
d'illusion" (Taboada-Leonetti, 1987, p.32), l'individu eprouvant alors le sentiment de rester 
fide le a son passe, a sa lignee, a I 'histoire de son groupe. Cette illusion facilite la 
transplantation definitive. Certains chercheurs (Roy, 1991, p.41; Schnapper, 1991, p.160) 
qualifient de "bricolage" ce processus fondamental de transformation. 
Les primo-arrivants vont, certes, s'appuyer sur la culture d'origine mais, par le jeu d'une 
negociation entre les deux systemes culture Is, des mutations s' ope rent, une nouvel!e 
signification est attribuee a certaines pratiques traditionnelles (Clark, 1993, pp.l06-107). 
Parallelement, toute pratique de la societe d'installation, de par le fait meme d'etre 
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empruntee, est "denaturee" (Sayad, 1987, p.19). Cette dynamique d'elaboration culturelle, 
l"'enculturation" (Schnapper, 1991, p.l60), est bien plus qu'une simple accoutumance: elle 
designe la depense orientee d' energie dont fait preuve le primo-arrivant. Nous n 'emploierons 
pas ici le te11Jle d' "adaptation" car il est couramment (voire uniquement, desorrnais) associe 
au monde du travail. L'"acculturation", resultat de l'enculturation, est ainsi synonyme de 
rnaitrise des "n!gles codees et non-ecrites" du "noyau dur des pratiques sociales" de la societe 
d'installation (Bastenier & Dassetto, 1993, p.245). L'enculturation detruirait l'"ethnicite 
premiere" (Roy, 1993, p.42), le noyau dur etant seul conserve, mais, et c'est ce qui importe 
ici, cette meme dynamique donne naissance a une ethnicite seconde, une culture re-fabriquee-
culture differente de celle du pays d'origine (De Rudder, 1987, p.194). Et ce n'est qu'au prix 
d'un compromis entre emprunts et valeurs traditionnelles qu'une integrite psychologique, une 
"dichotomie stabilisee" (Schnapper, 1991, p.160) sera atteinte. 
(2) primo-arrivants et transmission de la culture 
Outre la problematique identitaire personnelle a laquelle ils doivent faire face, les primo-
arrivants sont confrontes a une seconde difficulte : celle de la transmission parentale d'un 
"capital culture!". Cette transmission se veut structurante. Cependant, comment transmettre 
la culture, le patrimoine berbero-arabo-islamique ? Comment verbaliser des pratiques qui, en 
Algerie, parce qu 'allant de soi, ne necessitaient aucune verbalisation ? Cette difficulte a 
trouver les mots pour le dire est amplifiee lorsque le primo-arrivant est analphabete. De 
surcroit, comment transmettre une culture orale dans un monde qui est celui de la 
communication ecrite, imprimee et!ou electronique? Un e!ement fort significatif a relever 
ace sujet est le nombre infime d'ecrits rediges par des membres de la population harkie. Rien 
de surprenant alors ace qii'Hamoumou, conscient du danger de non-transmission de cette 
"harkitude" ait decide, en 1988, de rassembler les transcriptions d'archives orales d'anciens 
harkis. 
La question essentielle demeure : que transmettent les primo-arrivants ? Des bribes de culture, 
de stereotypes ? Auquel cas I' on parlera de "double non-appartenance" (Schnapper, 1991, 
p.197) ou de "sabir culture!" (Bourdieu & Sayad, 1964). Dans le cas contraire, un heritage 
culture! transmis avec succes entrainera la biculturalite, synonyme de double appartenance 
(Todd, 1994, p.382). Toutefois, nous rejetterons, comme Dabene & Billiez (1988, p.99) 
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!'expression "double identite" laquelle, a tort, transpose aux enfants les caracteristiques de 
la situation des parents. Nous affirmerons plutot, commme Gaspard (1996, p.l2), que les 
jeunes issus de I' immigration 'empruntent autant a la culture nationale, aux cultures d 'origine 
qu'a la culture metissee des parab<iles'. Partant, nous conclurons a la multi-cultufalite 
referentielle, laquelle ne s'applique pas exclusivement aux jeunes issus de !'immigration. 
(3) descendants et culture 
Certes, les descendants des primo-arrivants, nes et socialises en France, conservent, s'ils le 
desirent, des liens ·avec la culture parentale, laquelle peut n'etre "qu'en sommeil" (Muller, 
1994, p.12). Cependant, afin de pouvoir fonctionner dans la societe de socialisation, ces 
jeunes doivent etre capables de se mouvoir a travers des codes differents ( celui des parents, 
de la societe, du groupe generationnel...). Aussi auront-ils recours a divers referents culturels 
dont le choix, potentiellement restreint par le volant d'actions -offert par la societe, 
s'effectuera selon une strategie dont la fonction est instrumentale (Cesari, 1994, p.ll5). Ces 
memes jeunes doivent etablir un equilibre entre filiation (a des valeurs issues du sysreme 
culture! parental) et affiliation (dans le systeme culture! environnant du pays de residence/de 
. 
socialisation). Les strategies identitaires et les strategies d'integration pourront entrer en 
conflit ou, du moins, necessiter des amenagements specifiques. 
Ainsi, par exemple, les ruptures, comme celle des interdits alimentaires, peuvent, explique 
Khellil (1991, p.105), etre interpretees comme des tentatives d'integration. Ces jeunes 
avalisent egalement, par exemple, les modeles de consommation de la societe fran~aise 
(societe de consommation, qui, par ailleurs, "se refuse tout en etant proche" (Leveau, 1994, 
p.165)). lis avalisent (leurs Marches des annees 80 l'ont prouve) les valeurs de la Republique 
et savent y faire appel dans leurs revendications. Dans le domaine religieux, des manieres 
inedites, composites de se vivre musulman (pour ceux qui en font le choix) dans une societe 
non-musulmane vont etre fa~onnees. Serait-ce, pour certains, une croyance "a la carte" ? -
tel precepte etant elimine, tel autre conserve intact, tel autre modernise. Serait-ce I 'expression 
du passage d'un islam EN France a un islam DE France? 
Lorsque la culture d'origine (parentale) est assignee a la position de peripherie, et done 
devalorisee, divers phenomenes se produisent. D'une part, ceci engendre un statut social 
inferiorise pour ceux qui en sont depositaires. D'autre part, on assiste soit au rejet total de 
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la culture d'origine (parentale), a une "invisibilisation" (Begag, 1990, p.58), soit a un 
reancrage exacerbe dans les valeurs parentales transmises - la tentation etant d'affirmer sa 
difference et d'engager une demarche collective de ce que Wihtol de Wenden (1989, p.14) 
appelle "integration conflictuelle". A !'inverse, lorsque la societe de socialisation reconnalt 
les racines de la culture dite d' origine, une plus grande ouverture vers la culture de cette 
meme societe serait ainsi favorisee (Malewska-Peyre, 1987, p.51; Lorreyte, 1989, p.195). 
Puisque tout deplacement humain, toute installation dans un nouvel environnement donne lieu 
a I' experience de I' alterite, les modifications culture lies engendreront, de toute evidence, des 
modifications identitaires. Aussi l'identite constitue-t-elle, tout naturellement, le theme de la 
partie suivante. 
2/ Identite et nationite 
L'identite ne se constitue pas seulement dans une relation a soi-meme. Elle se construit 
aussi dans la confrontation a I 'autre. 
(Lipianski, 1991, p.4) 
a! identire 
Presenter sa carte d' identite ne signifie pas decliner SON identite, mais decliner UNE 
identite. En effet, la nationalire ne constitue qu'un des marqueurs identitaires, toute identite 
etant plurielle. En outre, pour certains jeunes issus de I' immigration, le rapport a I' identite 
franc;aise est purement instrumental (Dubet & Lapeyronnie, 1992, p.108). La France, espace 
de socialisation auquel ils ne s'identifient pas mais dont ils sont impregnes (Dabene & Billiez, 
1988, p.99), fait partie de leurs references culturelles mais "elle se situe dans I 'ordre du non-
dit", elle est immergee dans la culture mondiale a laquelle ils s'identifient (ibid., p.106). 
Dans certains cas, l'identire fran<;aise n'est done qu'une "identite exteme", auquel cas la 
nationalite n' est pas synonyme de "sentiment d 'appartenance a une communaute nationale" 
ou "nationite" (Neveu, 1993, p.17). 
Toute etude sur la notion d'identite doit faire reference a Erikson - ce que nous ne 
developperons point ici, d'autres y ayant consacre leurs travaux (Malewska-Peyre, 1987; 
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Mecheri, 1984). Toutefois, l'identite d'un individu n'etant pas une essence mais resultant 
d'une elaboration constante, il serait plus juste de parler d'"identisation"' et d'identification 
et de souligner dans ce processus dynamique !'importance de !'Autre. D'une part, !'Autre, 
par un processus de contre-identification, servira a la construction et la preservation de 
I' identite. D' autre part, le regard de I' Autre confirmera ou infirmera I' image projetee par tout 
individu - une confirmation garantissant la coherence identitaire personnelle de ce dernier. 
L'"identite revendiquee etassumee" (Bouamama, 1992, p.203) pourra devenirproblematique 
si elle differe de l'identite assignee par les Autres- d'ou une dialectique entre designation et 
auto-designation deja signalee dans notre introduction. 
Cette identite, ce savoir de soi, du monde materiel et de la realite sociale, se construit en 
incorporant un patrimoine particulier et en integrant des habitus lies a des manieres propres 
d'amenager Ies cadres spacio-temporels de !'existence individuelle ou collective. L'identite 
permet ainsi a l'individu d'etre "acteur de son histoire" (Bouamama, 1992, p.182) tout en 
conservant le sentiment de soi : ii devient autre tout en restant le meme. L' incorporation des 
elements issus des divers poles d' appartenance doit s' effectuer dans un ensemble qui se veut, 
et se doit, coherent a l'echelle de I'individu. Ainsi, si la complementarite est le but recherche, 
toute conflictualite n'est pas pour autant exclue (Taguieff, 1987, p.282). Au mieux, une 
synthese est effectuee, au pire, une juxtaposition d'identites multiples. Ainsi, bien que 
souvent per9ue, a tort, comme un tout monolithique, I' identite est davantage une constellation 
identitaire (Cesari, 1994, p.123; Sayad, 1987, p.119) d'ou. la notion d'"identite 
plurigroupale" (Taguieff, 1987, p.278) : identite dite ethnique, identite religieuse, identite 
Iinguistique, identite culturelle, identite politique, identite generationnelle', identite 
territoriale (avec ses nouveaux Iieux d'appropriation, ses points d'ancrage social Iegitimes 
avec Ieur code/registre discursif propre (Dabene & Billiez, 1988, p.106)) , "identite de 
conditions de vie materielles" (De Rudder, 1987, p.194) ... L'exclusion par le travail 
engendrant une exclusion sociale, constatons !'absence, chez un nombre important de ces 
jeunes (issus de !'immigration mais aussi Fran9ais autochtones), du pole d'identification 
• ce tellle est employe par les psycllologues 'pour exprimer le caractere a la fois actif et reactif du·processus identitaire 
[ ... ] jamais acl!eve par hypothese' (Lorcerie, 1994, p.246). 
' S'il existe effectivement un p6le •generation jeunes• et si les jeunes Fran9ais autocl!tones ne sont pas eux·memes 
totalement inclus dans la societe fran9aise, notons toutefois que l'"ethnicite" ajoute indiscutablement une modalite d'exclusion 
(et, partant, d'integration potentielle) propre. 
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naguere principal qu'est le travail : ce pole n'est plus (aussi) operntoire (Martiniello, 1995, 
pp.60-62) - d'oil la creation de nouveaux poles identificatoires qui serviront eux aussi a 
delimiter un espace d'appartenance. Ainsi, selon Touraine (1991) et Roy (1991, p.40), 
certains jeunes, a defaut d'avoir une identite professionnelle, acquierent/s'inventent une 
identite ethnique- laquelle serait subordonnee a une conscience collective d'exclusion. 
Un constat s'impose : puisqu'il existe, pour tout individu, un certain nombre d'espaces 
d'appartenance, i1 pourra, par consequent, y avoir integration/insertion/assimilation (termes 
a definir) de la population harkie dans un domaine, mais pas dans un autre. 
b/ identite et culture nationales : construction et definition 
Si, autrefois, les identites et rOles sociaux possedaient des criteres comprehensibles et 
clairement definis, la periode contemporaine offre !'image de societes, telle que la France, 
dans lesquelles les frontieres s'estompent et des espaces d'imprecision apparaissent 
(Lipovetsky, 1983, p.66). Les reperes du Moi en sont affectes, l'identire individuelle se 
trouve fragilisee, ce qui peut favoriser la quete anxieuse d'un repere identitaire (pen;u 
comme) fort, d'oil un repli sur l'identite dite nationale. D'ailleurs, les interrogations sur 
l'identite fran9aise, et sur sa defense, sont devenues tellement centrales des le milieu des 
annees 80 qu'elles ont ete institutionnalisees: en 1987, la Commission Long sur la nationalite 
(Commission selon laquelle une identite nationale forte est indispensable a !'integration des 
populations issues de !'immigration (Neveu, 1993, p.314)) a ere creee afin de definir ce 
qu'"etre fran9ais" signifie. Ce but est egalement le notre. 
En effet, 'en 1990 [ ... ] 10 millions de Fran9ais avaient une origine etrangere proche, eux-
memes, un de leurs parents ou de leurs grands-parents ayant immigre' (Tribalat, 1995, p.S)-
ce qui engendre spontanement une interrogation sur la definition de I' identire fran9aise. 
Emettons une premiere mise en garde: i1 est illusoire de rechercher des criteres de l'identite 
nationale 'independants de la gestion de la culture par les Etats ou les appareils' (Lipianski, 
1991, p.261). La nation fran9aise est le produit d'un mythe enracine depuis fort longtemps 
dans sa culture politique, celui de la "Republique une et indivisible". L'unire nationale depend 
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de !'unite culturelle- laquelle se manifesterait a travers !'utilisation d'une meme langue•• et 
a travers la reference a un capital historique commun, c'est-a-dire des "lieux de memoire". 
Ces lieux de memoire recenses par Nora sont les symboles (1' emblematique fran9aise 
comportant des symboles concrets comme le coq, des personnages comme Charlemagne, 
Descartes ou des devises comme "Liberte, egalire, fraternite"), les monuments, les 
commemorations et 1' ecole publique - laquelle se trouve au centre meme de ce dispositif de 
construction et maintien de la "francite", l'entite nationale y etant presentee comme le cadre 
limite legitime, c 'est-a-dire comme la seule reference identitaire collective. Ces lieux de 
memoire forment un systeme de signes porteurs d'une memoire dont chaque individu a plus 
ou moins conscience. Toutefois, precisons que "l'identite fran9aise est faite de conflits et de 
partages"- desaccords tels que l'affaire Dreyfus, Vichy etc ... (Le Goff, 1993). Il semblerait 
done que ce soit le consensus en soi qui compte, non pas le consensus sur un sujet specifique. 
Par dela l'individualisme et le clivage generationnel, ces lieux de memoire parviennent, se! on 
Nora, a faire naitre une certaine solidarire, un certain sentiment d' appartenance. La question 
est desormais de savoir si, en 1997, ces lieux de memoire fonctionnent veritablement pour 
tout un chacun. 
En bref, l'identite nationale, 'toutautant un produit et une construction ideologique de l'Etat 
qu'elle en est le substrat' (Lipianski, 1991, p.261), participe davantage des domaines de la 
representation sociale, du mythe et de 1' ideologie que de la realite. Composee de cliches, 
stereotypes et images plus ou moins conventionnelles qui font d'elle une entire, l'identite 
nationale est vehiculee par tout un ensemble de discours qui vi sent a la presenter comme une 
realite, voire comme un modele - precisons que le vecu d'une partie, plus ou moins 
importante, de la population nationale peut ne pas coincider avec la projection par l'Etat de 
la culture nationale. Voici, par exemple, deux conceptions diametralement opposees de ce 
qu'"etre fran9ffis" signifie. La premiere, de Jacques Chirac est le produit de l'attachement a 
la Republique fran9aise tandis que la seconde, produit pragrnatique d'un vecu quotidien, va 
a l'encontre du principe republicain du monoculturel. 
Etre fran9ffis, c'est se sentir fran9ais et se vouloir fran~is. C'est adherer, quelle que 
soit son histoire personnelle, a une civilisation, a une culture, c'est se sentir concerne 
"La langue fran,aise constitue un el€ment·cle; elle est consideree coome une langue de prestige qu'il faut, de ce fait, 
preserver en France mais aussi dans le monde. Si parler un tres bon fran,ais n•est pas !'unique condition de nationite, a 
!'oppose, ne pas maltriser le fran,ais peut constituer un obstacle ace sentiment d'appartenance. 
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par le devenir de la nation, c 'est reconnaitre la France pour patrie, avec, 
natureJiement, les droits que cela comporte et Ies devoirs que cela implique. 
(Biffaud, 1991) -
Je pense surtout a la 2eme et a la 3eme generations qui sont, de fait, franc;ais et qui 
ont done acquis, a travers I' ecole et la culture republicaines un certain nombre de 
reperes historiques, geographiques, culture Is, etc ... Ces reperes sont devenus une 
seconde nature[ ... ]. Cette realite coexiste avec le besoin vital d'entretenir et de garder 
des liens avec la culture et le pays d'origine des parents. C'est la un element 
intrinseque de la generation issue de I' immigration et je crois que c • est le melange de 
ces deux aspects qui fait la francire. 
(Bouarnarna, 1994, p. 97) 
c/ une identite nationale menacee ? 
L'identite nationale, qui va de soi en periode stable, devient problematique Jorsque ruptures, 
crises et mutations se produisent. Lorsque la France se sent menacee, !'unique pole 
d' identification disponible est, pour certains, celui de la nationalire : 'On n 'est plus rien que 
Franc;ais et ce dernier rempart avant le declassement total doit etre defendu • (Neveu, 1993, 
p.41) - soulignons un phenomene identique parmi uncertain nombre de primo-arrivants de 
la population harkie; ces demiers exprimant la volonte de se differencier des immigres 
maghrebins (Wihtol de Wenden, 1989, p.71). 
L'identite franc;aise serait menacee de l'exterieur (par !'Europe, !'internationalisation de 
I' economie et de la culture, I' immigration clandestine/les faux demandeurs d' asile) mais aussi 
de l'interieur (par Iti chOmage et Jes immigres). Touraine (1990) resume ainsi la situation : 
cette identite franc;aise serait "menacee en bas par Jes Arabes11 et en haut par Jes Allemands 
et les Americains"12• L'isolement culture!, encore frequent entre les deux guerres mondiales, 
ne peut etre maintenu. La culture franc;aise peut-elle resister au phenomene tant redoure de 
la trans-nationalisation? Avec !'Union Europeenne, le cadre de reference meme de l'identite 
franc;aise n'est-il pas remis en cause? De fait, comment l'identite nationale peut-elle subsister 
" A la questiOJl : I a qui pensez-vous quand on vous demande de citer une autre nationalite, a 561 les Fran~ais interreges 
ont repondu les 'Arabes"' (EurobarCllleter n'JO, 1988). 
" Jean Rambaud (1991) nous offre une liste substantielle des apports qu•incorpore (pour ou centre son gre, a tort ou a 
raison) la culture fran,aise : 'culture made in USA', 1fastfood et coca, coke et rock, jeans et pin's [ ... ] , tag et rap, jogging, 
surfing [ ... J series de series te!evisees au ni veau de la gachette et de la braguette 1 • 
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si le cadre qui la definit et la delimite est appele a disparaitre, ou, tout au moins, se 
transformer-? Etat franr;:ais et nation franr;:aise sont-ils deux concepts en panne ? Cette 
interrogation figurera en bonne place dans la partie suivante. 
B/ Etat-nation et citoyennete 
Le caracrere exclusionnaire d'un Etat-nation conr;:u comme deja constitue et non en 
voie de constitution permanente, le concept d' assimilation, la sacralisation de la 
nationalite indissolublement liee a la citoyennere, ne fonctionnent plus. 
(Wihtol de Wenden, 1988, p.345) 
Devrait-onaffirmer, comme Hargreaves (1995), Neveu (1993), Silverman (1992), Bouamama 
(1994) etc ... , que !'on assiste a un processus de reformulation de la forme etat-nation ? 
Assiste-t-on a la redefinition du contenu de ce que !'on nomme "la collectivite nationale" de 
meme qu'a celle du contrat Iiant l'Etat-nation a la societe civile ? Penchons-nous, afin 
d'apporter des elements de reponse, sur les articulations entre nation, Etat-nation et 
citoyennete et tachons de decouvrir si I 'Etat-nation, dans sa forme actuelle, a atteint ses 
limites en tant que systeme inscrivant les citoyens dans des rapports individuels, et non 
"communautaires", avec I 'Etat. 
11 Etat-nation 
a/ bilan de sanre 
Retracer, ne fut-ce que brievement, l'histoire de I'Etat-nation et observer !'articulation entre 
nation et citoyennete vont nous eclairer sur !'attitude et la politique des pays a l'egard des 
populations issues de I' immigration : la legislation permettant I' acces a la nation et a la 
citoyennete est, en cela, fort revelatrice (Castles, 1995, p.303)13• 
Au debut de la Revolution Franr;:aise, droits politiques et droits civils etaient compris dans le 
" Un exemple fort interessant est la reformf du code de la nationalit~ (loi du 13 mai 1993) qui a modifie les ccmditions 
d' attribution de la nationalite (et done de la citoyeuuete) fran9aise. Le droit du sol a perdu de sa toute-puissance. La 
nationalite n•est plus autcrnatique pour les enfants nes en France de parents etrangers. lls doivent en faire la demande a leur 
majorite - la seule exigence etant une periode de residence mini.M de 5 ans. 
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concept de citoyennete'": etrangers et nationaux possedaient le meme statut. Des 1848, date 
a laquelle le suffrage universe! est instaure, l'appartenance nationale devient le critere de 
citoyennete. Depuis, nationalite fran9aise et citoyennete fran93-ise sont inseparables. Dans ce 
domaine, Silverman (1992, p.30) nous rappelle le role preponderant de !'heritage colonial, 
le colonialisme ayant etabli des structures politiques et culturelles qui ont institutionnalise la 
distinction entre nationaux et "indigenes" ou citoyens et sujets. Pendant cette meme periode, 
les idees d'identite fran~ise, d'homogeneite et de continuite de la nation ont ete renforcees 
et repandues. En effet, "aucune nation ne possede naturellement une base ethnique" (Balibar, 
1990, pp.130-131). Les nations sont des formations humaines dans le temps et un espace 
delimite, qu' ont precede d' autres formes d' associations humaines. Une perception en tant que 
nation (solidarites ethniques, linguistiques ou territoriales) constitue, certes, I' element de base 
indispensable a la naissance d'une nation, mais un element fondamental, tout aussi 
indispensable, est absent: une communaute politique (Etat) desire use et capable de concretiser 
cette perception (Jenkins, 1987, p.28). Cette communaute politique procedera a la fabrication 
et a l'institutionnalisation d'une "communaute imaginee" (Anderson, 1983). 
La conception fran9aise de la nation, categorie socio-politique, est ainsi fondee sur 
l'allegeance totale des individus-citoyens a un seul Etat, l'Etat-Nation. L'Etat est identifie a 
la nation (Neveu, 1993, p.24) : il y a nationalisation de l'Etat ou, plutot, etatisation de la 
nation (Silverman, 1995, p.257). Selon la conception heritee de Rousseau, tout individu 
devenant citoyen a alors des droits mais aussi des devoirs : le contrat social est un contrat 
civique. Le lien social decoule de I' adhesion aux valeurs communes (universelles) de la 
Republique (le "plebiscite de tous lesjours" de Renan , .. ); c'est "le droit a la ressemblance". 
Les citoyens sont supposes partager la meme culture et la meme identite "ethno-nationale" 
(Martinielllo, 1995, p.4; Castles, 1995, p.304). Une telle exigence -cantonne les 
particularismes dans la sphere privee et dessine la ligne de demarcation entre Etat-nation et 
societe civile. La dimension territoriale de I 'Etat-nation demeure essentielle, les frontieres 
etant symboles de souverainete. 
b/ en crise ? 
"• Pour une histoire du concept de citoyennete, voir Martiniello (1995, pp. 71· 751. 
''"'This [18821 debate is reproduced in Ernest Renan, Qu'est-ce qu'une nation ? and other texts (Paris: Presses Pocket, 
19921' (Weil, 1996, p.871 
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Des le debut des annees 60, la forme etat-nation est remise· en cauSe et critiquee : les colonies 
demandent leur independance et les mouvements regionalistes expriment (parfois avec force 
violence) leur souhait de mettre fin a l'uniformisation culturelle et linguistique. Les mythes 
fondateurs sont contestes. 'Le trait commun a toutes ces attitudes est l'acceptation d'une 
societe heterogene, Je renoncement au principe d'egalite' (Todd, 1994, p.378). 
L'adhesion a une culture commune, celle de l'espace public, s'est affaiblie car son.contenu 
a perdu de sa credibilire. Le lien entre Etat et nation est rompu : cette fracture serait, selon 
Nair15 , la revanche de la societe sur l'Etat considere comme oppressif. Le tissu social 
constitue d'engroupes differents n'est pas represente dans sa diversite, dans sa realite- d'ou 
un "mixte contradictoire" (Bastenier & Dassetto, 1993, p.l58) entre un Etat unitaire et une 
societe civile pluriculturelle16• L'Etat-nation ressemble davantage a un distributeur de 
services, et est, de ce fait, peu susceptible de susciter un sentiment d' adhesion, 
d'appartenance. D'autre part, !'Europe entralne elle aussi deux remises en question: aboutira-
t-elle a une perte, voire a la disparition, de la souverainete de l'Etat fram~ais? N'appelle-t-
elle pas, indiscutablement, a une interrogation sur le concept de citoyennete ? 
2/ Citoyennete 
a! bilan de sanre 
La conception classique de la citoyennere (heritage hellenique de Platon et Aristote) signifie 
appartenir a la "cite", c 'est-a-dire la collectivire politique. Le citoyen a non seulement le droit 
de participer aux affaires de la communaute mais il en a egalement le devoir. Cette 
conception de !'ideal republicain est, comme nous l'avons signale plus haut, partagee par 
Rousseau. L'approche de John Locke, John Stuart Mill etc ... met, elle, !'accent sur les droits 
(inalienables ?) afferes par la citoyennete. Ces deux conceptions mettent toutes deux en avant 
la participation de l'individu. 
Nul ne peut contester que la definition de la citoyennete, en cette fin de XXeme siecle, subit 
" Nair, S. 1992. Le regard des vainqueurs, Grasset 
'' 'People of non-Ruropean birth or parentage, whether French citizens or not, constitute the ethnic minorities. These 
include Algerians, Tunisians and Moroccans, young Franco-Algerians, black Africans, Turks and settlers fl1lll the Overseas 
Departlll€llts and Territories' (castles, 1995, p.299). 
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un double mouvement de localisation-internationalisation, ou, plutot, europeanisation. La 
recherche de la reference symbolique de la citoyennere semble s'effectuer au niveau infra-
national (collectivire, quartier) de meme qu'au niveau supra-national (Union Europeenne). 11 
existe un nouvel espace a conquerir, !'Europe et un nouveau cadre d'identification, la 
collectivite locale. 
Les dHenseurs d'une "nouvelle citoyennere" soulignent la contradiction intrinseque inscrite 
dans I 'equation nationalite fran.;:aise = citoyennete fran.;:aise. En effet, la nationalite renvoie 
a l'individu et a son passe, tandis que la citoyennete renvoie au groupe, au collectif et au 
present (Bouamama, 1995, p.66). Ces memes d6fenseurs affirment que '!'integration sociale 
ne semble plus commander !'integration nationale et, inversement, !'integration nationale ne 
semble plus favoriser !'integration sociale' (Dubet & Lapeyronnie, 1992, p.80). La nationalite 
fran.;:aise, et, partant, la citoyennete fran.;:aise, ne suffisent plus (Haut Conseil a I 'Integration, 
1991, p52)- ont-ellesjamais suffi? L'apathie lors des consultations electorales pourrait etre 
presentee comme indice revelateur de la crise, a !'echelon national, de la citoyennete dite 
active, et ce, au detriment d'une citoyennete passive revendiquant de nombreux droits sans 
pour autant remplir tous les devoirs dits du citoyen. Cette apathie demontre egalement que 
le besoin de reformulation du concept de la citoyennete n' est pas le prop re des populations 
issues de !'immigration. Aussi, la crise de la citoyennete doit-elle etre per.;:ue comme une 
exigence de "nouvelle citoyennete". 
b/ nouvelle citoyennere 
La nouvelle citoyennete est une forme a la fois elargie (c'est une exigence de reformulation 
du lien social afin que le "vivre ensemble" entraine un engagement, une participation active 
de tous) et restreinte (dans le sens oil le point d'ancrage legitime de cette nouvelle citoyennete 
serait la collectivite locale). 
Dans les annees 80, la France a connu deux changements d'ordre politique qui ont contribue 
au renforcement de I' interet pour le local comme espace approprie a I' expression de la 
sociabilire et de la ciioyennete active "de proximite" (Cesari, 1994, p.119). D'une part, la 
decentralisation en 1982; d' autre part, la creation, en 1988, de la Delegation Interminisrerielle 
a la Ville (D.I.V.) et celle de "Maisons du Citoyen" en 1992 - suite a !'explosion de la 
violence dans certaines banlieues (tout particulierement celles de Lyon : Venissieux, Les 
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Minguettes et Vaux-en-Velin). Le gouvemement s'est alors. donne.pour tache de retisser le 
· lien social et politique dans ces ~ones urbaines defavorisees .. Les mesures prises traduisent la 
reconnaissance institutionnelle de la specificite urbaine des problemes sociaux. Une 
. 
"delocalisation" de la participation politique s'opererait done. Quanta la seconde moitie de 
ces meines annees 80, elle a vu un debat sur la nouvelle citoyennete naitre de la mobilisation 
de jeunes issus de !'immigration. (Rappelons toutefois, le detail suivant ayant son importance, 
qu'en 1983, deux des principaux acteurs de la Marche des Beurs etaient, non pas des Beurs, 
mais deux "fils de harki", Toumi Djaldja et Bouzid Kara). Une nouvelle citoyennete pour 
tous, independante de la nationalite, constitue la notion-clef de la 3eme Marche, en 1985, et 
l'un des themes moteurs lors des Etats Generaux de !'Integration, en mai 1988. 
Ainsi, le droit du sol represente la pierre angulaire de la nouvelle citoyennete17• Le territoire 
de residence possedant uncertain "pouvoir naturalisateur", tout individu residant durablement 
en France devrait etre citoyen et jouir des droits qui en decoulent (Bouamama, 1994, p.186). 
L'Etat deviendrait la propriete collective des citoyens: le citoyen fran~is deviendrait citoyen 
de France. La nouvelle citoyennete (basee, done, sur le droit de cite) confere droit de parole 
(droit de citer) et droit de participer aux decisions (droit d'etre cite) (ibid., p.l91). Cette 
nouvelle citoyennete serait, idealement, le resultat de negociations entre toutes les parties 
prenantes sur la (re)definition du lien social. 11 s'agit de reactiver le lien civil au detriment 
du lien civique (Cesari, 1994, p.119) : le nouveau contrat serait d'abord social avant d'etre 
national. Cette citoyennete reelle serait un processus dynamique : elle inciterait a des 
pratiques citoyennes actives, a des prises de responsabilite et engagements divers -
I' expression de la citoyennete ne se reduisant pas a la participation lors des consultations 
electorales. Afin qu'existe cette citoyennete reelle, une condition vitale est a remplir: le droit 
au travail (Bouamama, 1994, p.189; Rea, 1995, p.192). Citoyennere et travail font naitre 
(devraient faire naitre) un sentiment d'appartenance et sont tous deux des modes de 
participation. Le travail confere I 'independance, essentielle a la disparition de I 'assistanat et 
de la subordination a I' Etat. 
Le quartier, pregnant de sens, serait le lieu privilegie de cette citoyennete de proximite. 
, La Constitution de 1793 permettait deja aux etrangers d'acceder a la citoyennete sans poor autant avoir a devenir 
fran,ais. Tout etranger age de 21 ans et residant en France depuis un an et qui y vivait de son travail ou etait devenu 
proprietaire ou s'etait marie avec une Fran,aise ou avait adopte un enfant ou nourrissait une persoone agee, remplissant par 11. 
les couditions sociales ou politiques, accedait a la citoyennete active (Taguieff & Weil, 1990, p.96). 
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Insister sur I 'association comme etant le lieu de preparation a I 'exercice -d'une certaine 
citoyennete sous-estime !'expression de la citoyennete dans la vie de tous lesjours. Ainsi, par 
exemple, !'emergence de formes de socialisation, de sociabilire (telles que les pratiques 
sportives de jeunes en banlieue) malmene quelque peu le bilan de "vide social" frequemment 
mis en avant. Une nouvelle-forme de citoyennere aurait ainsi deja emerge: un nouveau type 
de rapport a l'autorite locale/municipale, une "democratie directe" se seraient instaures, 
permettant a des revendications d'acteurs collectifs (c'est-a-dire porteurs d'interets 
particuliers) d'etre prises en consideration dans le cadre institutionnel". Ces revendications 
pourraient etre pen;ues comme un signe de la conscience (et de la reconnaissance) d'un espace 
politique collectif. 
Cette nouvelle citoyennete suscite quelques interrogations dont une, centrale : que! serait le 
contenu du nouveau "contrat de citoyennete" ? Les droits conferes par ce nouveau contrat 
s'accompagneraient, sans nul doute, d' obligations. Serait-ce 1 'adhesion aux valeurs principales 
du pays de residence ? Lesquelles ? Ne sont-elles pas a redefinir ? Comment assurer une 
articulation efficace entre les differents espaces (infra-national/national/europeen) de 
citoyennere ? Une citoyennere multiple est-elle concevable ? N'est-elle pas, dans uncertain 
sens, deja en place? N' observe-t-on pas un phenomene qui, de la negation des communautes, 
tend a s'orienter vers leur institutionnalisation (Guillaume, 1986, p. 29) ? 
3/ De la negation des cornmunautes a leur institutionnalisation 
Certes, I 'Etat de droit qu 'est la France est regi par des textes legislatifs ne distinguant, en 
theorie, que des Fran<;:ais et des etrangers; les communautes sont niees afin de construire et 
preserver la communaute nationale. Ceci est rappele par force discours. Partant, la nation 
serait 'pour garder le terme canadien [de A. Laponce] "ethnophage", ou, comme on l'ecrit 
de maniere plus polemique apropos de l'Etat fran<;:ais [ ... ] "ethnocidaire "' (Schnapper, 1992, 
p.l8). Cependant, l'Etat semble utiliser un registre pluriel, souvent contradictoire. En effet, 
feu M. Mitterrand n'a-t-il point, assez recemment, rendu hommage a la "communaure juive" 
"Jean-Louis Bianco, alors Mioistre des Affaires Sociales et de !'Integration, defioissait en 1991l'integration cammne: 
"la citoyennete achevee et la cohesion sociale retrouvee•. n pronait "!'insertion civique' laquelle devrait 'favoriser 
!'emergence d'interlocuteurs responsables, deveJ.opper avec les elus locaux les formules permettant d'associer les habitants aux 
decisions concernant leur quartier' (1991, p.43). 
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tout comme a la "communaute maghrebine" pour leur sang-froid et leur sagesse pendant la 
Guerre du Golfe'9 ? En outre, dans le domaine de !'intervention sociale, la specificite de 
certaines categories est reconnue : certains citoyens appartiennent a des categories relevant 
de la situation sociale, de I' age, de I' origine etc ... Les categories operationnelles creees ne 
recoupent pas celles des discours. Est-ce la "revolution des nouveaux ayants-droits" 
(Lipovetski, 1983, p.47) ou assiste-t-on a une derive vers le-modele anglo-saxon ? 
Il semblerait que la politique etatique, poursuivant une straregie visant a maintenir une unite 
suffisante entre un indispensable equilibre et une inevitable transformation, se tourne 
progressivement vers une reconnaissance de la diversire de la societe civile'•. Si la nation, 
par definition, est une, la societe post-industrielle est une "societe communautaire" (ibid.), 
ce que semble prendre en compte l'Etat dans les faits (tout en le niant dans la majorite des 
discours). 11 accede, peut-etre dans le cadre d'une strategie de "seduction" (Leveau, 1994, 
p.162), aux revendications, faites au nom du groupe et non de I' individu, de diverses 
categories - ce qui assure, par ailleurs, leur subordination. Soulignons que de telles 
revendications representent des modes de participation au systeme politico-administratif tout 
en constituant, simultanement, des modes de subversion de ce meme systeme. 'Peut-on faire 
l'hypothese qu'il existe parfois dans la tendance a favoriser uncertain communautarisme dans 
I' expression de I' islam europeen, une demarche comparable a celle de la societe coloniale' 
avec "une dimension electorale et clienteliste" (ibid., p.159)?- "clienrelisme concret", au 
niveau local, que les primo-arrivants de la population harkie ont effectivement connu 
(Lanversin, 1987, p.100). 
Panni les dangers inherents a une politique de reconnaissance des specificites, une visibilite 
(stigmatisation ?) accrue de la population visee et le ressentiment possible des autres 
"communautes" apparaissent evidents. Dans le cas de la population harkie, les mesures 
specifiques pourraient encourager les demandes : le sang verse des peres devrait valoir aux 
"fils de harkis" un surplus de nationalire/de citoyennete; des lors, ils seraient Frangais plus 
19 Huit ans auparavant paraissait une circulaire du ministere des Affaires Sociales et de la Solidarite Nationale du 
17/6/1983 dans laquelle les prefets etaient infornres que '!'insertion sociale et l'anrelioration des conditions de vie des 
cammmaut;es etrangeres constituent un objectif prioritaire du Secretariat d'Etat cbarge de la famille, de la population et des 
travailleurs immigres' . 
" Etbnic politics is a paradoxical pheno:nenon .in France. [ 0 0 o] The Frencb state and political system appear to be moving 
frill a refusal to recognize differences to a pragmatic management of the religious and cultural particularities of its immigrant 
groups' (Feldblum, 1993, po52) 0 
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que les autres, et non comme les autres et les dispositions prises en leur_ faveur le seraient (de 
fa~on assez difficilement justifiable?) au nom du passe (celui des parents ou grands-parents). 
De fa~on generale, le terme "communaute" pourrait, dans un usage inflationniste, comporter 
un caractere perfof!Ilatif : il accentuerait le repli de la "communaure nationale" tout comme 
celui des "communautes" (Seksig, 1992, p.16). Est-il possible d'acceder aux demandes de 
reconnaissance du droit a la difference sans perdre de vue le droit a la ressemblance ? Est-il 
possible d' inventer une forme comprenant et depassant les deux imperatifs butoirs que sont 
la cohesion societale nationale d'une part et une tolerance a l'alterite d'autre part- et ce, sans 
qu' aucune des parties n' eprouve le sentiment de se renier ? Tel est le defi auquel la France 
doit faire face. 
Reconnaitre la situation de crise de I'Etat-nation fran~ais signifie reconnaitre l'affaiblissement 
de certains de ses fondements (universalisme, centralisme, homogeneite culturelle et 
linguistique) et de lacapacite d'assimilation de ce meme Etat-nation. Cette assimilation (terme 
a definir dans la partie suivante) serait done bien un concept "en panne" (Noiriel, 1988)!' 
Cl De I' assimilation a I' integration 
Integration : facile a dire. Impossible a conceptualiser. Done difficile a theoriser. A 
chacun de trouver ses marques. 
(Begag, 1990, p.10) 
Difficile, en effet, d'arreter une definition des termes "assimilation", "insertion" et 
"integration", et ce, a cause des diverses evolutions, manipulations et recuperations qu' ils ont 
connues. Nombreux sont les chercheurs (House (1995), Noiriel (1988), Beaud (1986), 
Bonnafous (1992) ... ) ayant releve, et denonce, la polysemie des concepts en question. Ces 
modifications taxinomiques sont le produit de modes politico-mediatiques. Ces denominations 
sont instables car les signifiants deviennent demodes, connotes voire anachroniques. Des lors, 
ce renouvellement lexical peut-il reellement signifier une modification dans !'apprehension 
des situations ? 
21 
'France is at the cross-roads with regard to immigration and citizenship. The assimilation model of turning immigrants 
into citizens at the price of cultural conformity no longer works' (castles, 1995, pp.299·300). 
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11 Le domaine de la sociologie 
Le discours sociologique qui nous occupe vise la conceptuatisation des relations, passees et 
presentes, entre les populations issues de I' immigration et la societe d' accueil. "Integration", 
"insertion" et "assimilation sont tes concepts qui synthetisent le plus souvent ces rapports. 
Noiriel avance l'hypothese que le facteur determinant dans le choix semantique serait la 
discipline du chercheur (1992, p.20). Ainsi, un chercheur etudiant les problemes economiques 
des immigres choisira le plus souvent le terme "insertion"; "adaptation" et "acculturation" 
seront les mots-cles des psychologues et des anthropologues - le terme "assimilation" etant 
egalement frequemment employe par ces demiers; "integration" sera le terme.selectionne par 
tes sociologues et les politologues. 
a/ points communs 
Tout d' abord, ce sont toutes des denominations empruntees par tes sciences sociales aux 
sciences naturelles, et notamment a 1' evolutionnisme de Darwin. Deuxiemement, elles 
necessitent toutes un jeu d'au moins deux groupes/acteurs (l'assimilateur/integrateur et 
l'assimile/integre potentiel). Troisiemement, etles designent toutes trois, de fa9on equivoque, . 
so it un processus dynamique, soit une situation statique, soit un "concept horizon" 
(Schnapper, 1991, p.98) (a atteindre, mais est-il seulement accessible ?), soit, enfin, la 
politique du meme nom. Quatriemement, elles component toutes des facteurs et 
indices/indicateurs- lesquels sont, cependant, frequemment confondus. En outre, les termes 
"assimilation" et "integration" semblent reserves aux populations issues de !'immigration. Les 
denominations "insertion" et "integration", quant a elles, ne constitueraient que des 
euphemismes d'"assimilation" (Costa-Lascoux, 1983, p.29; Bouamama, 1992, p.188; 
Dewitte, 1992, p.1). 
Les trois concepts qui nous occupent figurent tres frequemment sur une "echelle hierarchique" 
(De Rudder, 1987, p.186) situee dans le prolongement de l'evolutionnisme et comprenant un 
pole negatif (symbole d'heterogeneite, d'extrageneite) et un pole positif (symbole de 
ressemblance, d'incorporation, d'homogeneite). Cette representation lineaire peut-elle refleter 
!'evolution de la societe dite de reference, de meme que celle du groupe cible ? Toute 
approche considerant !'integration (ou !'assimilation) comme une situation statique plutot 
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qu 'un processus dynamique engendrera I 'utilisation d'-une classification binaire simpliste. Bien 
qu"'agis de l'exterieur" (Bastenier & Dassetto, 1993, p.264) par diverses mesures, les 
individus cibles ne sont, toutefois, pas uniquement des objets de politiques d'integration, ils 
sont egalement les acteurs de leur histoire. N' en concluons pas pour autant que I' integration 
constitue le but conscient et constant de l'individu : elle serait piu tot I' effet secondaire 
d'actions et de demarches entreprises dans le but principal de fonctionner (socialement, 
professionnellement ... ) dans la societe. 
b/ assimilation 
Si l'Ecole de Chicagoaprivilegie !'etude de la situation de !'immigrant au niveau du quartier, 
tout au plus de la ville, Emile Durkheim (1858-1917) et ses disciples, sans jamais traiter 
explicitement de !'immigration, ont, eux, mis !'accent sur !'echelon national. Durkheim, en 
soulignant le role assimilateur de I 'Etat (a travers I 'ecole, agent de transmission de la culture); 
a mis I' accent sur le politique et le juridique et, partant, sous-estime le role des parents dans 
la transmission culturelle tandis que les sociologues de Chicago ont, eux, neglige le role de 
l'Etat (et du droit) dans le processus d'assimilation. Au deJa de leurs differences, ces deux 
ecoles soutiennent que I 'assimilation des immigres a surtout lieu a la deuxieme generation. 
L'immigre doit participer a la vie de la societe d'accueil, s'appropriant ainsi, progressivement 
et presque automatiquement, des "bribes" de la culture des autochtones. Les deux ecoles 
soulignent I' importance de I' enfance, periode a laquelle tout individu interiorise (generalement 
inconsciemment) les normes et valeurs du pays de residence. 11 faut retenir des travaux des 
sociologues de Chicago que I' assimilation des immigres necessite I' instauration de mediations 
et de passerelles rendant possible la communication entre le milieu d' origine et la societe 
d'accueil. 
En Europe, ce terme "assimilation" tombe, des la deuxieme moitie du XXeme siecle, dans 
le discredit (Kepel, 1987, p.383). Accuse de perpetuer la domination de la civilisation 
occidentale, il est desormais juge inacceptable. Les annees 50 representent une periode de 
transition. En effet, jusqu'alors, ce concept avait predomine dans le vocabulaire sociologique. 
L'interpretation physiologique (selon laquelle assimiler est synonyme d"'absorber un corps 
etranger" et, partant, synonyme de "disparition de !'element etranger") avait ete preferee au 
detriment du sens juridique transmis par le droit romain (rendre semblable, dans le sens de 
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"faire accedet a l'egalite")22 • 
Aujourd'hui, la signification la plus repandue du terme "assimilation" s'applique au domaine 
culture! (House, 1995, p. 79; Taguieff & Weil, 1989, p.89). Pour la quasi totalite des 
chercheurs, assimilation est synonyme de deculturation de I' etranger - cette derniere 
comportant des degres divers de deculturation. Ainsi, beaucoup (Marange & Lebon, 1982, 
p.28; Khellil? 1991, p.45; Schnapper, 1991, p.82; Castles, 1995, pp.297-8; Bouamama, 
1992, p.180; Sayad, 1994, p.12; Bistolfi; 1995, pp.27-28) affirment que l'etranger doit 
disparaitre comme Autre. A cet effet, il abandonnera sa "culture degradee" (Neveu, 1993, 
p.365) : l'enjeu identitaire est de passer du "Eux" au "Nous". Au contraire, pour d'autres 
chercheurs (Dubet & Lapeyronnie, 1992; Noiriel, 1992), !'assimilation impliquerait plutot 
une hierarchie entre une appartenance (indispensable) a la societe d'accuei! (exprimee et 
revendiquee comme telle) et une appartenance (dite "residuelle") a la societe d'origine 
(Fourier & Vermes, 1994, p.118). Cette deculturation (totale ou partielle) n'engendrerait 
aucune reciprocite (Castles, 1995, pp.297-298; Khellil, 1991, p.44). 
Quelques facteurs principaux d' assimilation ont ete arreres : la nationalire franc;:aise (Khellil, 
1991, p.60), la scolarisation (Weil & Taguieff, 1990, p.89), "une projection reduite au pays 
d'origine, sans repli identitaire" (Tribalat, 1995, p.14) et un "amenagement des pratiques 
matrimoniales traditionnelles" (Tribalat, 1995, p.13; Khellil, 1991, p.60). 
Voici, pour terminer, une definition qui, si elle se de marque des precedentes, n' en offre pas 
moins une transition interessante : 'il pourrait s'agir d'etre assimile pour ce qui concerne ses 
rapports aux autres et insere pour ce qui ressortirait a son rappon a soi et aux siens' 
(Hamoumou, 1990, p.10). 
c/ insertion 
Ce terme est le moins connote et sa neutralite, relevee par Gaspard & Servan-Schreiber 
(1984, pp.183-4), bien que suspecte aux yeux de Khellil (1991, p.55), semble faire 
I 'unanimite. I! semble egalement exister un quasi consensus quanta son champ d'application. 
En effet, a I' exception de Kepel (1987, p.382)- qui attribue ace concept un sens proche de 
" Cette definition semble etre adoptee par Schnapper (1991, p.Sl) dans les propos suivants : 'une "assimilation" ou une 
"integration• clllljllete est impossible. L'egalite du citoyen n'a jamais entraine l'hanogeneite des conditions sociales'. 
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celui de la participation collective communautaire, issue du modele americain des groupes 
ethniques -!'insertion est generalement un concept qui s'applique plus particulierement (voire 
exclusivement) aux domaines de l'economie et de-l'emploi (Hargreaves, 1995, p.80) -
I 'habitat et le cadre de vie constituant des indices essentiels d' insertion (Lebon & Marange, 
1982, p.50). L'insertion ne renvoyant pas, en general, au domaine culture!, la deculturation 
n'en constitue pas une condition (Khellil, 1991, p.57) : les differences sont respectees 
(Dewitte, 1992, p.1; Bistolfi, 1995, pp.27-28). Enfin, une caracteristique differenciant 
egalement I' insertion de I' assimilation et, dans une moindre me sure, de I' integration, est que 
celle-ci n'est pas un phenomene irreversible (Khellil, 1991, p.54). 
dl integration 
Pour Durkheim, !'integration est un etat s'appliquant en premier lieu a la societe : c'est une 
qualite synonyme de cohesion, de participation, de solidarite entre les diverses parties du tout. 
L' integration de la societe facilite, des lors, celle des individus et est le produit de 
!'integration des individus a diverses instances (famille, eglise, groupe professionnel ou 
politique). Ce bref retour en arriere en appelle un second. En 1958-1960, dans les debats 
portant sur la decolonisation, le terme "integration" constituait !'option intermediaire entre 
assimilation et autonomie des peuples colonises. La resonance particuliere de ce terme devait 
etre relevee (Tribalat, 1995, pp.12-13): "integration" n'est done pas un terme aussi neutre 
qu'il n'y parait. 
Si le phenomene de reciprocite de I' integration rencontre la quasi unanimite parmi les 
chercheurs (Costa-Lascoux, 1992, p. 68) et aboutit meme, parfois, au concept horizon de 
"metissage fecond" (Bistolfi, 1994, pp.22-23), Bouarnama (1992, pp.185-186) prerere le 
terme de pseudo-reciprocite, la societe de residence n' adoptant, se! on lui, que des traits 
folkloriques. Une caracteristique rencontrant egalement I 'unanimite parmi les chercheurs est 
celle de la conservation du noyau dur par I' integre potentiel. A la difference de I' assimilation, 
une deculturation totale n'est pas exigee (Sayad, 1994, p.12; Bistolfi, 1995, p.ll). Unilateral 
ou reciproque, !'effort d'integration constitue un processus qui ne sera pas necessairement 
indemne de tout conflit (De Rudder, 1987, p.188; Schnapper, 1991, p.52; Lorreyte, 1989, 
p.159). L'integration doit des lors etre apprehend6e comme un parcours comprenant diverses 
etapes et divers franchissements rituels. 
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La promotion sociale (Begag, 1990, p.80) et le statut socio-professionnel (Khellil, 1991, 
p.50) seraient les indicateurs-cles de cette integration - ce que corroborent les propos de 
jeunes membres de la population harkie (Lanversin, 1987, p.30) pour lesquels 1' integration 
serait associee a la reussite professionnelle (un emploi remunere) et sociale (un statut 
superieur a celui de leurs parents, un logement en dehors du hameau, des amis "europeens"). 
Aux yeux de ces jeunes, un emploi represente la condition sine qua non d'une possible 
integration et !' ecole figure en tres bonne place puisqu' elle est pen;ue comme une donnee 
principale de 1' integration. Deux indicateurs supplementaires doivent etre mentionnes. 
Premierement, la revendication des populations issues de 1' immigration serait, contrairement 
a I' opinion publique, un signe d' integration (Abdellatif, 1984, p.1830). Deuxiemement, bien 
que certains (Tribalat, 1995, pp.13-14) considerent la persistance de valeurs et d'habitus 
proches de ceux du pays d'origine comme un signe d'echec, Bouamama (1994, p.100) et 
Noiriel (1992, p.10) soutiennent !'inverse. 
En resume, dans la presente etude, "assimilation" sera un terme que nous reserverons au 
domaine culture! tandis qu"'insertion" s'appliquera aux domaines de l'economie et de 
l'emploi. Quant au terme "integration", il comprendra !'insertion et la depassera pour 
englober les domaines administratif, socio-economique, juridique et politique. Aujourd'hui, 
il semble que !'integration de l'individu decoule de la participation sociale, de !'inclusion 
juridique, et partant, de l'exercice de la pleine citoyennete (Dubet & Lapeyronnie, 1992, 
pp.80-1) ou "citoyennete active" (Schnapper, 1991, p.53). I! semble done approprie 
d'avancer que, de nos jours, integration et citoyennete, voire "citoyennisation des immigres" 
(Bastenier & Dassetto, 1993, p.270), sont devenus deux concepts concomitants (Costa-
Lascoux, 1992, p.68) .: !'integration serait la citoyennete achevee. 
Ajoutons qu' en dernier lieu, 1 'integration des populations issues de I' immigration est tributaire 
de la facu!te integratrice de la societe d'accueil/de residence. Ni la volonte politique, ni les 
lois ne suffisent'' : !'integration est reussie lorsque "le groupe admet un nouveau membre" 
" Aux dires de Weil & Taguieff (1990, p.101), la politique d'assimilation n'aurait ete efficace que sous l'effet des deux 
guerres mondiales - ce que r€fute Silverman (1992, p.81) : !'idee d'assimil.ation n•est qu'une reconstruction retrospective et, 
partant, la notion d'immigres europeens facilement assimilables dans le passe n'est qu'un mythe !ibid., p.107) - propos auxquels 
nous adherons totalement. 
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(Bouamama, 1992, p.185)", le rejet etant toujours possible. Etudier la population harkie 
nous pennet done d'interroger la societe fran93ise dans son ensemble sur son fonctiQ.nnement, 
ses actions officielles et reactions non-officielles face a ceux dont I' alterite est frequemment 
visible. De fait, '!'integration[ ... ] devient un indicateur de l'ouv~rture ou de la fenneture de 
la societe franc;aise, de son degre de democratie, une maniere d'auto-evaluation' (Lorreyte, 
1989, p.325). 
2/ Le domaine du discours politique frangais 
Dims ce domaine, comme dans le precedent, des glissements semantiques peuvent etre 
observes. (Re)definir les termes-cles du discours sur !'immigration est primordial car la 
politique gouvemementale de !'immigration s'apparenterait de plus en plus a une politique 
d'opinion publique (Wihtol de Wenden, 1991, p.109). 
a/ assimilation 
Selon Silvennan (1992, p.106), le concept d'assimilation fait partie d'une refonnulation de 
la nation et du nationalisme apres la guerre; son objectif consistait a greffer une unite, une 
unifonnite et continuite retrospectives apres le chisma de I' Occupation et de la Collaboration. 
Ce tenne "assimilation" connaft de beaux jours jusque dans les annees 1970. Puis, il devient 
tabou (Gaspard, 1992, p.14). Avec l'arrivee au pouvoir, en 1974, de V. Giscard d'Estaing, 
!'immigration officielle est interrompue et la sedentarisation de nombreux etrangers alors 
observee entrafne force debats. A cette meme periode, les differences sont reconnues et leur 
respect encourage dans les discours - et plus particulierement dans l'une des 25 mesures 
d'octobre 1974 portant sur !'immigration. Un projet de societe pluraliste est ainsi soumis et, 
en mai 1975, un Office de Promotion Culturelle voit le jour. Toutefois, un rapport redige en 
1977 par les services du Secretaire d'Etat aux travailleurs immigres et httitule La nouvelle 
politique de !'immigration souligne la "diversite des difficultes d'insertion et de promotion" 
engendree par la "diversite culturelle et humaine", notamment celle des Maghrebins et 
Africains noirs (p.21) et affinne que !"'insertion" des etrangers dans la societe franc;aise ne 
"De tels propos se rapprocheot fort de ceux de Menllli: 'in order to be assimilated, it is not enough to leave one's group, 
but one must eoter another' (1990, p.l90). 
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peut a voir lieu sans maitrise de leur croissance en nombre "car c' est la condition primordiale 
de !'amelioration de la situatio_n" (p.50). Le meme discours est de rigueur de nos jours : 
integration et controle des flux migratoires demeurent concomitants" (Silverman, 1992, 
p.85). 
b/ insertion 
Victorieuse en rnai 1981, la gauche choisit comme mot d'ordre "!'insertion sociale des 
immigres". En juin 1983, un decret r6forme le statut du Fonds d'Action Sociale (FAS), lui 
demandant de 'concourir a 1' insertion des travailleurs immigres et de leurs familles par la 
mise en place de programmes sociaux' et, plus important encore, il institutionnalise 1' insertion 
via la creation de "Commissions regionales pour !'insertion des populations immigrees". Cette 
politique au langage volontariste, a la fonction performative (Bonnafous, 1992, p.29) peut 
tres certainement etre per9ue comme une reponse a la popularite croissante du F.N. lors des 
elections municipales de mars 1983 - Le Pen obtenant 11,3% des votes dans le XXeme 
arrondissement de Paris. L"'insertion" continuera a etre populaire mais, d"'insertion sociale", 
et parfois aussi culturelle, elle deviendra "insertion" tout court''. Pour Hannoun (cite par 
Khellil, 1991, p.56), l'insertion "suggere la juxtaposition de deux entites qui ne 
s'interpenetreraient pas". Le Rapport du Commissariat General du Plan (1987, p.218) definit 
!'insertion comme 'une oeuvre de tongue haleine. I! ne faut pas en attendre, non plus, qu'elle 
efface toute difference'; elle 'met l'accent sur le respect de !'autre, sur l'autonomie des 
composantes et la liberte de chacune d 'entre elles de se delier si necessaire'. 
c/ integration 
Un changement important se produit fin 1984 : le Ministre de !'Education Nationale, Jean-
Pierre Chevenement, s'ecarte du vocabulaire officiel consensuel dans une circulaire du 
" •n convient d'apporter des solutions raisonnables, efficaces et courageuses fondees sur une politique de regulation 
coocertee des entrees de populations etrangeres en France et sur des mesures destinees a favoriser 1' integration de tous ceux 
qui le desirent': propos de l'alliance UDF·RJlR dans son programme en janvier 1986. 
" Voir la declaration, le 10/11/1983, de Mme Georgina Dufoix, Secretaire d'Etat charge de la famille, de la population et 
des travailleurs imi.gres : "l'insertion des travailleurs imi.gres dans notre pays est un defi". 
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8/10/1984 dont l'objectif est "!'integration des enfants des communautes migrantes au sein 
de la societe frangaise". L'alliance UDF-RPR fait un choix semantique similaire et le presente 
dans son programme en janvier 1986. Peu avant les elections Iegislatives de mars 1986, le 
PS, lors de sa plate-forme electorale en janvier, reprend ce terme "integration" au detriment 
du terme "insertion". Si la droite, victorieuse aux elections legislatives, hesite, dans ses 
discours, et glisse constamment entre "assimilation", "insertion" et "integration"", la 
gauche, elle, demeure fidele a son choix lexical. Des qu'elle se retrouve au pouvoir en juin 
1988, celle-ci adopte unanimement I'" integration" et I' emploie dans tous ses discours traitant 
des immigres residant regulierement en France28 : desormais, !'insertion est l'un des volets 
de la politique dont l'objectif final est !'integration. 
Les choix ci-dessus ne sont que la suite logique de diverses etapes, la premiere datant de 
1982, avec, d'une part, le rapport Schwartz sur !'insertion sociale en general et, d'autre part, 
la mise en place de Missions Locales d'Insertion Sociale et Professionnelle, destinees a aider 
tous les jeunes - non seulement les immigres - de 16 a 18 ans, puis, plus tard, de 18 a 25 
ans. La deuxieme etape date de la fin de 1988; il s'agit de la creation du R.M.I. (revenu 
minimum d'insertion). Ces deux etapes revelent une prise de conscience progressive : les 
problemes d'"insertion" n'affectent pas exclusivement les immigres- d'ou abandon logique 
du terme "insertion" au profit du terme "integration". D'autre part, si !'on en croit Bonnafous 
(1992, p.29), une troisieme etape, celle de "l'affaire du foulard" au cours de l'automne 1989, 
aurait conforte la gauche dans son choix semantique et I' aurait conduite, comme en 1983, a 
!'adoption d'un discours a la fonction performative. Ainsi, le 6/12/1989, un Comite 
Interministeriel a !'Integration de meme qu'un Secretaire General a !'Integration voient le 
jour, precedant de 13 jours seulement la creation d'un Haut Conseil a I 'Integration (H.C.I.). 
En mai 1991, cette institutionnalisation de !'"integration" se poursuit avec la mise en place 
" Voir les discours de Philippe Seguin · dont celui du 5/5/1981 devant la Camni.ssion Nationale Consultative des Droits de 
l'Hoome : 'LeS dispositions visant a reprimer le racisme et les politiques specifiques favorisant l'insertion des etrangers dans 
notre societe sent loin d'avoir atteint leur but ... La France s'est construite par l'integration successive de cOOIIDlllautes 
humaines d'une tres grande diversite, a la fois ethnique et culturelle'. 
"voir, par exemple, les discours du Ministre de la Solidarite Nationale et des Affaires Sociales, Claude Evin ·dent celui 
du 22/11/1988 dans lequel il sauligne le •consensus actuel sur l'integration" et, ajoutant que "les etrangers qui resident 
actuellement en France y resteront", il conclut •parlons done maintenant d'integration plutot que d'insertion ... Actuellement, 
l'integration des immigres passe par cinq questions essentielles : le statut juridique, la formation, l'emploi, l'insertion 
sociale et culturelle, la participation a la vie sociale'. 
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d'un Ministere des Affaires Sociales et de !'Integration et d'un Secretaire d'Etat charge de 
!'Integration. L'arrivee au pouvoir, enjuin 1995, de M. Chirac ne semble pas avoir rompu 
ce consensus. En effet, n'a-t-il pas conserve le Haut Conseil a !'Integration et cree un 
Ministere de !'Integration et de la Lutte contre !'Exclusion de meme qu'un poste de Delegue 
General a I 'Integration ? 
d/ commentaires et constats 
Toutefois, devant ce consensus sur le terme (le terme "integration" etant actuellement adopte 
par la quasi totalite des responsables politiques fran9llis- a !'exception du F.N."), n'est-on 
pas en droit de s'interroger sur ce que Bonnafous qualifie de "consensus douteux de 
!'integration" ? En effet, les textes officiels n'abondant pas en definitions, le signifiant 
"integration" recouvre-t-il, pour tous les responsables politiques, un signifie identique ? Ce 
terme n'est-il pas devenu un euphemisme, utilise surtout, mais pas uniquement, par la droite 
(Hargreaves & Leaman, 1995, p.81) pour une assimilation qui n'ose plus dire son nom? 
En 1987, le depute R.P.R. Hannoun (187, p.120) presentait sa definition : l'integration 
susciterait une dynamique rendant complet ou entier; elle 'implique done un effort reciproque. 
Cette exigence de la reciprocite dans I' effort est un gage de reussite'. Quatre ans plus tard, 
le Haut Conseil a !'Integration definissait !'integration : 
non seulement comme une sorte de voie moyenne entre I' assimilation et I' insertion, 
mais comme un processus specifique : par ce processus, il s'agit de susciter la 
participation active a la societe nationale d'elements varies et differents, tout en 
acceptant la sub si stance de specificites culturelles, sociales et morales et en tenant pour 
vrai que !'ensemble s'enrichit de cette variete, de cette complexite. Sans nier les 
differences, en sachant les prendre en compte sans les exalter, c 'est sur les 
ressemblances et les convergences qu'une politique d'integration met !'accent afin, 
dans l'egalite des droits et des obligations, de rendre solidaires les differentes 
composantes ethniques et culturelles de notre societe et de donner a chacun, quelle que 
soit son origine, la possibilite de vivre dans cette societe dont il a accepte les regles 
et dont il est un element constituant. 
Ainsi, la conception fran93-ise de !'integration "doit obeir a une logique d'egalite et non a une 
logique de minorite" (Haut Conseil a !'Integration, 1991, p.18). Le H.C.I. a d'ailleurs 
"Le F.N. refuse l'objectif d'integration car "c'est une pClllpe aspirante pcur l'immigration'(De Matha, 1990, p.S). 
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compose une liste d'indicateurs et de criteres d'integration (1991, p.181) -voir appendice C. 
A !'issue de cette etude de la taxinomie officielle, trois constats s'imposent. Tout d'abord, 
comme l'explique fortjustement Cordeiro (1994, p.167): 
on peut etre fram;:ais et non-inregre, voire marginal ( delinquant, nouveau pauvre, 
precaire, chomeur, handicape, sans ressources suffisantes). Pour designer ceux-ci, on 
emploiera plus volontiers le terme d'"exclus", de "laisses pour compte" et ceux-ci 
devront etre "inseres". Mais on dira plus difficilement qu'ils ne sont pas "integresa 
la societe fran93.ise". Cette expression etant plut6t reservee aux "immigres". 
Une taxinomie officielle renvoyant exclusivement aux populations issues de !'immigration 
existe bel et bien. Quant a notre deuxieme constat, il pourrait se resumer ainsi : derriere le 
"consensus sur le terme" integration se cache un "dissensus sur le sens" (Bonnafous, 1992, 
p.29). Notre troisieme constat constitue plutot une interrogation : la politique d'inregration. 
vise-t-elle I 'homogeneisation, I 'uniformisation de la societe fran9aise ? Si tel est le cas, 
I' institutionnalisation des communautes ( observee plus haut) ne va-t-elle pas a I' encontre d'un 
tel objectif? En "termes officiels", affirme Durand (1995, p.20), une "integration reussie" 
suppose, chez tout individu, des "identires multiples et emboitees" dans 'une hierarchie entre 
son appartenance a la societe fran9aise et son appartenance a un groupe communautaire 
particulier'. Abondant dans ce sens, nous soutiendrons que le terme "integration" est, de nos 
jours, davantage synonyme de participation et, par la, de "citoyennisation". 
Ce changement lexical, d"'assimilation" a "integration" signifie-t-il une quelconque 
modification dans la f~on de penser I 'identite nationale? La population harkie va nous aider 
a repondre a de telles questions. En effet, nous allons nous pencher sur une population de 
nationalite fran93.ise (mais dont l'origine est maghrebine) et qui, depuis son arrivee en France 
en 1962, a ete I' ob jet de nombreuses mesures gouvernementales specifiques. Cette population 
est-elle per9ue comme fran9aise par les Fran9ais autochtones ? Se sent-elle fran9aise ? 
Existerait-il une "identite harkie" ? "Harkitude", "arabicite" et "francite" peuvent-elles aller 
de concert ? Afin de repondre a ces questions qui renvoient au present, mais peut-etre plus 
encore au futur, il est indispensable de se tourner, tout d'abord, vers le passe de cette 
population. 
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III/ SPECIFICITE DES "HARKIS" 
AI Le passe en Algerie 
La me moire n' est pas I' Histoire. 
(Stora, 1994, p.134) 
L'oubli est mauvais conseilleur. Quand il s'installe dans l'Histoire, ilia mutile et la 
detourne. 
(Ben Jelloun, 1984, p.33) 
11 L' engagement 
a/ motivations de I' Armee Franc;aise 
Dans la nuit du 31 octobre au ler novembre 1954, 70 attentats ont lieu en Algerie; ils 
marquent le tout debut des "evenements", lesquels dureront presque 8 anset sont a l'origine 
de la presence en France de la population harkie. 
Le terme "harka" (lequel viendrait de "haraqua", lexeme feminin signifiant "moteur", 
"mouvement", "celui qui est devant pour entrainer" (Faivre, 1990a, p.14)) est officiellement 
utilise pour la toute premiere fois pendant les evenements dans I"' ordre du commandant 
general" no 412/7 du 8 fevrier 1956, pour designer les unites suppletives formees a I' echelon 
des "quartiers". Toutefois, les formations de "harkis" sont creees bien avant cette directive 
officielle. En effet, la premiere harka est la "harka de I' Aures", organisee des novembre 1954 
par I' ethnologue, Jean Servier. La creation de harkas repond a plusieurs imperatifs. Recruter 
des suppletifs musulmans s'inscrit dans la tradition de I 'armee colonial e.: faire combattre les 
"indigenes" entre eux afin de "diviser pour regner". L' Armee Franc;aise applique les 
enseignements tires de la guerre d'Indochine : s'attirer le soutien et la collaboration de la 
population locale est primordial. C'est egalement une garantie d'efficacite (les suppletifs 
connaissant parfaitement leur region et leur langue), et une fac;on d'eviter de recruter 
davantage de jeunes appeles30 - mesure qui aurait ere extn!mement impopulaire. Par ailleurs, 
" 'J'ai connu les harkis en Algerie oo, pour 23 000 anciens francs fran~ais par mois, il faut bien dire qu' ils servaient 
de chair a canon, les autorites ayant pour ordre de faire tuer le moins possible d'appeles du contingent, pour des motifs de 
repercussion electorale en France'(Lettre du Prefet du Var au Ministre de l'lnterieur, 18/06/1975). 
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avoir des combattants musulmans a ses cotes permet a la France de soutenir sa version des 
evenements se ion laquelle cette "sale guerre" a lieu, non pas au profit de quelques colons 
exploiteurs mais en faveur de !'ensemble des Algeriens- le "progres social" apporre par la 
France etant ici mis en avant. 
Apres ce survol, bref mais indispensable, des motifs de recrutement de I' Armee Frangaise, 
passons sans plus tarder aux motivations de ses recrues. 
b/ motivations des "harkis" 
Cette partie va s'attacher a rendre plus comprehensible un comportement (apparemment) 
paradoxal : !'engagement d'une population colonisee aux cotes de ses colonisateurs- nous ne 
traiterons done pas ici des militaires appeles. 
Pour certains harkis, il s'agit d'un choix personnel. Certains s'engagent aux cotes des 
Fram;;ais soit par option politique, ideologique (a leurs yeux, "la France est I 'avenir de 
I'Aigerie, le progres" (Briere, 1974, p.12)), soit afin de preserver leur vie traditionnelle 
qu'ils pensent menacee par le F.L.N. (ibid.), soit encore par pure francophilie (Rollat, 1991, 
p.7), soit enfin par attachement personnel a un officier (Hamoumou, 1992, p.88). Pour 
d'autres, !'engagement est une reaction plus ou moins spontanee. lis se joignent aux forces 
franc;:aises afin de venger le ou les membres de leur famille assassines par le F.L.N. 
(Boualam, 1963, p.38) ou afin de se trouver du cote des plus forts". D'autres encore se 
sentent contraints de rejoindre le camp franc;:ais, soit par reflexe de survie, d'autodefense 
(Hamoumou, 1988, p.140; Bouneb, 1985, p.42), soit par besoin alimentaire (Rollat, 1991, 
p. 7), soit sous la pression des notables (ibid.), soit encore sous la pression- voire la menace-
de I'Armee Frangaise (Tavemier & Rotman, 1992, p.90). Ainsi, par exemple, Said Ferdi 
devint "harki" contre son gre : arrete, torture et garde par I'Armee Frangaise, il devint 
suspect aux yeux du F.L.N (Ferdi, 1983). 
Aussi refutons-nous, tout comme Hamoumou (1988, p.13) I 'affirmation d' Abdellatif (1984, 
p.l831) se! on laquel!e !'engagement est le resultat d'un "choix politique". Dans de nombreux 
cas, c'est inexact. 11 est de ce fait beaucoup plus juste d'affirmer que· de nombreux harkis 
"Ne sous-estimons pas !'importance du contexte du rapport des forces en presence : en 1955-56, le succes de l'A.L.N. 
engendre sa popularite, tandis qu'en 1957-1960, ses echecs entrainent un accroissement des effectifs musulmans dans le camp 
franqais de m€me que l'tesitation des populations a prendre parti pour le F .L.N. 
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_ semblent s'etre engages avec davantage que pour la France". 
cl definition militaire de leur statut 
Penchons-nous, tout d'abord, sur les "harkis" en Algerie . 
Si, selon le General Salan, la "harka" doit se battre aux cotes de I 'unite reguliere a laquelle 
elle est rattachee (Tavemier & Rotman, 1992, p.93), cette meme "harka" serait, selon le 
General Massu "une organisation civile arabe suppleant au manque d'administration civile" 
(ibid., pp.88-89). Quant au Ministere du Travail, il decrit les harkis comme : 
suppletifs pendant les evenements d' Algerie,. engages pour servir d' auxiliaires aux 
formes regulieres. Ces troupes legeresregroupees en harkas mobiles connaissant bien 
le pays etaient aptes a fournir d'excellents eclaireurs et permettaient de realiser un 
quadrillage appreciable sur une grande partie du territoire. 
(Note du Ministere du Travail, Direction de la population et des migrations, 
10/6/1975, citee par Abisamra & Finas, 1987, p.27) 
Cette apparente contradiction re suite de I 'abus excessif du terme "harkis". En effet, ceux que 
!'on regroupe aujourd'hui sous ce terme generique ne l'etaient pas tous. Ce terme est bien 
trop souvent utilise de facon impropre pour designer tous Ies suppletifs ayant participe aux 
evenements d'Algerie, voire tous les musulmans pro-Francais ayant quitte l'Algerie apres 
1962. Terme devenu polysemique suite a un emploi abusif, "harki" recouvre plusieurs realites 
differentes. 
Aussi distinguerons-nous deux categories principales, la premiere etant composee de 5 
groupes distincts : 
- des anciens elus (locaux ou nationaux), 
- des notables musulmans (caids, aghas, cheiks et bachagas souvent issus de families fideles 
a la France depuis fort longtemps). Ils seraient 900 en 1954 (Harnoumou, 1988, p.ll). Le 
plus connu, de par sa fonction de vice-president a I' Assemblee Nationale, mais egalement 
grace a ses ecrits, est le bachaga Boualarn, 
- des membres de professions liberales (hauts fonctionnaires, enseignants, francophiles 
sinceres), 
'
2 
'Les supp!etifs, paysans pauvres, ignores ou meprises par les colons, n'avaient pas de raisons de !utter pour le maintien 
d'une societe dont ils ne profitaient guere' (Hamoumou, 1990, pp.3J·J41. 
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- des militaires de carriere (ils seraient 20 000 en 1961 (Hamoumou, 1992, p.85)) tels que 
les spahis, les tirailleurs (souvent les heritiers d'une longue tradition militaire au service de 
la France), 
- Jes anciens combatUmtS des deUX guerres mondiales. 
La seconde caregorie, celle a laquelle s'inreresse precisement notre etude, est celle des 
suppletifs. Elle se compose de 4 groupes distincts : 
- les membres de G.A.D. (groupes d'auto-defence) : civils, ils sont benevoles, non 
remuneres. Le plus sou vent, les villageois s' organisent en reaction aux menaces et exactions 
du F.L.N. L'Armee. Fran<;aise leur donne quelques fusils de chasse et quelques grenades 
defensives, 
- les moghaznis: leur nom vient du mot arabe "maghzen" qui signifie "ce qui est cache''; ce 
terme est, a l'origine, surtout usuel au Maroc. lis sont estimes a environ 20 000 en 1961 
(Hamoumou, 1988, p.15). lis assurent, dans le cadre de la "pacification", une mission de 
protection des S.A.S. (Sections Administratives Specialisees), des mairies, des ecoles, des 
h6pitaux, des marches... lis peuvent etre charges de travaux annexes (construction de 
logements, de routes ... ). Chaque chef de S.A.S., un officier europeen, dispose d'un 
"makhzen", force suppletive locale limitee reglementairement a 25 hommes, 
- les G.M.S. (groupes mobiles de securire) : ils sont estimes a 10 000 environ a la fin de la 
guerre (ibid.), 
- les harkis : ils participent aux operations militaires et des commandos sont crees (Yatagan, 
Griffon, Maurice, Cobra et Georges - dont certains des membres seront decores par De 
Gaulle enjuin 1959). Le commando Georges est constitue majoritairement d'anciens rebelles 
rallies a l'Armee Fran<;aise (Briere, 1974, p.12). Le role.de ces commandos est d'infiltrer le 
F .L. N. pour le desorganiser, "ratisser" certaines regions, tendre des embuscades et recuperer 
le materiel du F .L. N. 'La fonction des commandos de chasse n' [est] pas d' engager le combat, 
mais de recolter le maximum de renseigneme~ts et de les transmettre aux unites 
operationnelles' (Tavernier & Rotman, 1992, p.260)- ce qui donne lieu a des interrogatoires 
souvent "muscles" (ibid., p.270; Bail, 1987, p.157). Les musulmans se livrent entre eux un 
combat sans merci qui, quelle qu' en soit 1' issue finale, hypotheque grandement I' avenir des 
vaincus. 
Le statut de ces trois dernieres categories est regi par des arretes du 7 novembre 1961, parus 
dans le Journal Officiel (voir appendice D). Ce sont des civils, dont le contrat mensuel est 
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renouvelable. Ils sont payes par l'Arrnee; ils re9oivent entre 750 et 800F par mois (Tavernier 
& Rotman, 1992, p.260) - solde de laquelle sont deduits les frais alimentaires et 
vestimentaires (Hamoumou, 1992, p.88). lis cotisent a la securite sociale comme des civils 
et, en cas de blessure ou de mort, sont consideres comme "accidentes du travail". 
Les "harkis de Paris" meritent, des a present, toute notre attention. 
En decembre 1954, le M.N.A. (Mouvement Nationaliste Algerien) est fonde par Messali 
Hadj". 'Le M.N.A. est hegemonique chez les Algeriens de l'Hexagone qui ne savent pas 
tres bien qui mene la lutte sur le terrain' (Stora, 1982). Aussi I'objectif du F.L.N. en France 
est-il de 'persuader les Algeriens immigres de France qu'il est le seul a se battre en Algerie. 
11 veut oter a Messali sa legitimite de leader pour le mouvement pour l'independance' 
(Rotman, 1996). Ali Haroun, l'un des responsables du F.L.N. en France, precise 
qu'effectivement, de nombreux Algeriens immigres etaient "foncierement messalistes"; et 
d'ajouter : 
les discussions s'envenimaient, on en arrivait souvent a des invectives, parfois a des 
coups et, Mlas, quelques mois plus tard, quelques annees plus tard, a un affrontement 
arme qui a fait beaucoup de violences (ibid.). 
Est-il besoin de rappeler, par exemple, le tristement celebre "massacre de Melouza" le 29 mai 
1957? Des 1956, le F.L.N. lance sur le territoire franyais des attaques terroristes contre le 
M.N.A. (Papon, 1988, p.159). La guerre M.N.A.-F.L.N. fait rage et de nombreux ravages 
(enlevements, assassinats, attentats, mitraillages ... ). La Federation de France du F.L.N. 
sortira victorieuse de cet affrontement. Ainsi, des musulmans assassines, non sans avoir subi 
d 'horribles mutilations, sont assez frequemment retrouves par la police parisienne. Le F. L. N. 
tente, aux dires des autorites fran9aises, d' imposer un regime permanent de terreur parmi les 
travailleurs immigres, esperant ainsi collecter des sommes plus importantes (Amrane-Minne, 
1994, pp.l71-172 & p.l75). D'autre part, des 1957, l'O.S. (Organisation Speciale) - ou 
"soldats de l'ombre"- est utili see par le F.L.N. pour mener des attentats contre, entre autres, 
des personnalites algeriennes proches de la France. "Entre 54 et 62, cette guerre civile entre 
" Pour un bref survol sur Messali Hadj et les mouvements nationalistes, voir Stora (1991). 
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Algeriens fera plus de 4 000 morts et-10 000 blesses" (Rotman, 1996). 
Fin 1959, le prefet de police de Paris, M. Papon, se voit charge d 'appliquer I' idee du 
Premier Ministre : implanter une Force de Police AIJXiliaire dans la capitale. Les membres 
de cette F.P.A. seront, aux dires de M. Papon, 'des musulmans bien entendu volontaires; 
c'est-a-dire favorables a la cause fran~aise, encadres par des officiers de l'armee detaches a 
la Prefecture'. Ces "recrues seront levees en Algerie meme, avec le concours des Affaires 
Algeriennes" (Papon, 1988, p.190). Plus tard, certains Algeriens residant en France 
demanderont a s'engager aux cotes de ces "policiers suppletifs" (ibid., p.192 & p.196). 
Les "harkis de Paris", au nombre de 350 en 1959, sont charges d'une double mission: d'une 
part, celle de 'proreger la colonie algerienne du departement de la Seine des exactions du 
F .L.N., des collectes de fonds et naturellement des brimades et meurtres dont elle est 
menacee'; d'autre part, de "demanteler !'organisation du F.L.N. et de s'attaquer a son 
organisation paramilitaire" (ibid., p.190 & p.192). Ils participent ainsi aux operations 
anti-F.L.N. (ou dites "de maintien de l'ordre" (Briere, 1974, p.5)). Ces "Calots bleus", car 
vetus de tenues de C.R.S. (Compagnie Republicaine de Securite), arrivent dans la capitale 
le 25 decembre 1959 et deviennent operationnels le 20 mars 1960. Ils surveillent certains 
hOtels reputes pour etre des repaires du F.L.N., ce qui entraine, selon certaines sources, une 
chute considerable des recettes du F.L.N. (Amrane-Minne, 1994, p.172; Papon, 1988, 
p.192). Les "harkis" n'agissent pas seulement dans l'ombre: de veritables combats de rue 
ont lieu dans Paris. De veritables commandos du F.L.N. attaquent a plusieurs reprises la 
police auxiliaire parisienne, surtout dans les 13eme et 18eme arrondissements, laquelle riposte 
violemment: entre le F.L.N. et les "harkis de Paris" (qualifies de "mouchards" ou "agents 
de I' ennemi "), la guerre fut totale, une lutte a mort s' engagea. La perpetration, par la police 
suppletive, de violences contre certains Algeriens (Peju, 1961, pp.89-93; Amrane-Minne, 
1994, p.173 & p.176) est rendue publique grace a diversjoumaux (Le Figaro, L'Humanite, 
Liberation ... ), lesquels s'interrogent (et interrogent les responsables de la police et de l'Etat) 
sur les agissements des "harkis", ces demiers semblant se substituer a la justice. Ces journaux 
n'obtiendront pas de reponse; en revanche, certains seront saisis (ainsi, L 'Humanite est saisi 
le 7 mars, Temoignage Chretien le 16, Rtiforme le 25, Les Temps Modernes le 1er avril et 
Liberation le 5). Selon Papon, une veritable campagne de presse est lancee par !'extreme 
gauche contre lui ("Papon assassin" lira-t-on dans Liberation) et la F.P.A. ("Des agents de 
couleur et des policiers bicots") (Papon, 1988, p.193). Le F.L.N. de France s'insurgera 
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egalement contre ces tortures. 
En autorrme 1961, les autorites fran93-ises mettent fin a !'experience de la F.P.A., laquelle 
n'a pas reussi a demanteler le F.L.N. dans Paris. Apres l'independance, si certains de ces 
"harkis" restent a Paris, devenant gardiens de la paix ou inspecteurs (Papon, 1988, p.204), 
certains ont, si !'on en croit Amrane-Minne (1994, p.174), la possibilite de retoumer en 
Algerie et d'y travailler. M. Papon lui, desormais age de 86 ans et accuse, en decembre 
1995, de crime contre l'humanite pour son role de complice dans la sequestration criminelle 
de juifs deportes de Gironde les 18/7/1942, 26/8/1942, 26!10/1942 et 12/1/1944, devrait 
comparaitre avant la fin de l'annee 1997. Cependant, il n'est pas poursuivi, en son ex-qualite 
de Prefet de Police de Paris, pour son role lors des evenements du 17 octobre 1961, qui ont 
coute la vie a de nombreux Algeriens- evenements auxquels, selon M. Papon (1988, p.216), 
la F.P.A. n'aurait pas participe. 
Comme "il n'y a pas de guerre propre, et les guerres revolutionnaires ou civiles le sont moins 
que d'autres" (Faivre, 1990b, p.lS), nous devons sans plus tarder nous interroger sur les 
consequences de ces combats entre coreligionnaires. 
2/ Consequences et fin de !'engagement 
De toutes les humiliations, de toutes les lachetes, il n' en est de pire que celles qui sont 
dues a l' abandon ou nous laissons ceux qui nous ont fait confiance. 
(Debre, 1984, p.22) 
a/ dissolution des forces suppletives 
Des le mois de juillet 1961, !'accession de I'Aigerie a l'independance devient une certitude. 
Le gouvernement fran~ais cree en Algerie des zones interdites a l'armee et a !'administration 
fran~aise, donne 1' ordre au commandement de licencier les forces suppletives, de les desarmer 
(Jordi, 1993) et de leur offrir une prime de demobilisation. Cette prime de reconversion est 
egale a un mois et demi de solde par annee de service. Des aides materielles diverses leur 
sont offertes tout comme la possibilite de s'engager dans l'armee fran93-ise (possibilite 
reservee aux celibataires - ou ceux qui decident d'abandonner leur famille en Algerie). Ils 
doivent egalement renoncer a leur grade et accepter de faire neuf mois de service (Kaberseli, 
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1988, p.97); sur 45 000 harkis, 1 500 se seraient engages (Jordi; 1993, p.178). 11 leur est 
egalement offen la possibilite de s'engager dans la gendarmerie (dans la limite des places 
disponibles), ou dans la ~force locale" de 40 000 hommes a la disposition de I'Executif 
provisoire franco-algerien. lis peuvent meme faire une demande d'installation en France (loi 
Boulin, d'apres le Secretaire d'Etat aux Rapatries du meme nom), mais cela necessite la 
constitution d'un dossier, ce dont un nombre important d'entre eux est tout a fait incapable. 
Un delai de reflexion de 6 mois leur est accorde, pendant lequel ils doivent percevoir leur 
solde et etre employes comme auxiliaires non-armes (Kaberseli, 1988, p.97). En fevrier 
1962, la dissolution des S.A.S a lieu. 
Quelques semaines avant le cessez-le-feu, le Ministre des Finances accepte de debloquer les 
credits permettant le rapatriement de 30 000 harkis. Malheureusement, lors du conseil des 
ministres, ce chiffre sera divise par dix (Kaberseli, 1988, p.84) - la priorite etant le 
rapatriement des pieds-noirs. Le rapatriement officiel d'un nombre important de suppletifs 
aurait pu, de surcroft, etre pen;:u par I' Algerie comme un signe officiel de provocation, ce 
que le gouvernement franc;:ais voulait eviter a tout prix. 
Le chapitre 11 des Accords d'Evian consacre a la "protection des droits et libenes des 
personnes et de leurs garanties" stipule effectivement, dans son article 2, que 'Nul ne pourra 
faire I' ob jet de mesures de police ou de justice, de sanctions disciplinaires ou d' une 
discrimination quelconque en raison d'opinions emises' ou "d'actes commis a !'occasion des 
evenements"; cependant il ne mentionne pas les Algeriens de statut local, c'est-a-dire la 
majorite des anciens suppletifs. Leur seul espoir repose soit sur le pardon du F.L. N., soit sur 
des garanties serieuses sous forme de sanctions a toute exaction. 
b/ apres les Accords d'Evian : !'abandon 
Soulignons qu' au tout debut, peu de harkis se sentent menaces, car du 19 mars au 27 juillet, 
I' A. L. N. se montre d'une correction presque parfaite : elle rassure les anciens suppletifs et 
les elus qu'elle convoque, Jeur affirme que le passe est oublie (Moinet, 1989, p.l48). Parmi 
les anciens suppletifs ayant decide de rester en Algerie, certains versent de !'argent au F.L.N. 
(notamment leur prime de licenciement) afin de se racheter (et de rester en vie), d'autres lui 
livrent des armes (Kaberseli, 1988, p.47). 
Quant aux affirmations, elles aussi rassurantes, de Michel Debre, le 21 mars 1962 ('Les 
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accords intervenus donnent les garanties necessaires et la France veillera sur le respect de ces 
garanties jalousement et fermement') et de Georges Pompidou a I'Assemblee Nationale, le 
26/4/1962 ('Si les musulmans aussi prererent quitter cette terre d'Algerie, oil pourtant tout 
les attache, la Metropole les accueillera'), elles masquent un tout autre discours : celui des 
·directives (temporairement) confidentielles des 16 mai et 15 juillet, tout comme celui de la 
note du 16 aout - voir appendice E. L' existence de ces notes est officiellement reconnue par 
Louis Joxe, au cours d'une seance au Palais-Bourbon. Il confirme que ces notes visent a 
limiter le rapatriement en France des anciens suppletifs et de leurs families; elles interdisent 
notamment les rapatriements clandestins, lesquels sont le fait d'initiatives personnelles de 
soldats franr,:ais (Jordi, 1993, p.172). · 
A l'automne 1%2, !'abandon se precisera davantage : le Commandement Superieur des 
Forces Armees en Algerie ordonne de suspendre imperativement l'arrivee incessante de 
musulmans menaces qui viennent se refugier dans les camps. Ajoutons que certains suppletifs, 
ayant reussi a atteindre Marseille, sont refoules vers leur pays d'origine, c'est a dire vers une 
mort certaine - decision qui s' inscrit tout a fait dans la logique des directives de la note du 
15 juillet 1962. 
cl represailles meurtrieres 
Apres I' independance, executions sommaires et represailles se generalisent. L' Armee 
Franr,:aise, encore sur place, a rec;:u I' ordre de ne pas intervenir : elle doit rester passive 
(Stora, 1992, p.201; Tavemier & Rotman, 1992, p.267 & p.269). Les suppletifs sont alors 
victimes de leur engagement, de leur "mauvais choix" : leur sort est previsible et effroyable, 
le registre de cruaures inimaginable, la barbarie debridee (Briere, 1974, p.16; Kaberseli, 
1988, p.124; Fleury, 1976; Roux, 1990, p.192; Charef, 1985, p.153 & p.156; Ruty, 1994, 
p.95). La liste des humiliations et des tortures semble inexhaustive : viols, hommes 
emascules, enterres vivants, empales, depeces, brules vifs, jetes a la mer dans un bloc de 
ciment, anciens combattants forces d'avaler leurs medailles ... et ce, sous le regard d'un 
public convie (de gre, mais aussi de force) a prendre part a ces exactions au caractere 
cathartique, lesquelles ressemblent fort a des seances de lente expiation - le supplice rendant 
inffune la personne qui en est victime et attestant du triomphe de la personne qui le fait subir 
(Hamoumou, 1990, p.32). Cette chasse aux anciens harkis et musulmans pro-franr,:ais se 
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- systematisera. Deportes puis parques dans des centres d' interrogation, ils y seront executes -
· non sans a voir, auparavant, ere abominablement tortures. De veri tables charniers existeraient 
a proximite des trois "centres d'interrogation" alors constitues en Algerie. Seton Abdellatif 
(1984), 'les archives comportant les listes des personnes ayant aide la France furenllaissees 
sur place, ce qui facilita les represailles a l'encontre des families'. Faivre (1990b, p.l7), 
comme d'autres, en doute fort. 
Le bilan de ces massacres serait estime a environ 100 000 morts (Hamoumou, 1992, p.92; 
Challe, 1986; Jasseron, 1965). Aces morts (entre mars et decembre 1962), nous nous devons 
d'ajouter celles, trop frequemment omises, de 1963 a 1966. En effet, 15 000 musulmans pro-
franc;ais sont encore retenus prisonniers en 1964; beau coup d' entre eux disparurent. 
Ce qui precede sur cette page de l'histoire douloureusement vecue par les "harkis" nous 
permet d'apprehender la raison pour laquelle certains d'entre eux ont prefere garder le 
silence. Ce refoulement du passe, des origines s'explique par les origines du refoulement. 
3/ Assistance: les filieres de l'exil 
La petite elite de notables, fonctionnaires et autres (45 000 personnes environ), connait en 
general un sort plutot heureux, souvent similaire a celui des Pieds-Noirs : non seulement le 
rapatriement mais egalement le reclassement dans la societe franc;aise (Abdellatif, 1990, 
p.29). Le sort des anciens suppletifs, ceux de la deuxieme categorie decrite cicdessus, est 
beaucoup moins heureux. Si quelques milliers d'entre eux echappent aux represailles 
meurtrieres apres les Accords d' Evian, c 'est, dans de nombreux cas, parce que certains 
officiers et sous-officiers de I' Armee Fran~aise decident de passer outre aux consignes 
officielles: ils organisent leur rapatriement clandestin (Hamoumou, 1990, p.37; Ruty, 1994, 
pp.60-62) - comme, par exemple, les fusiliers marins de la base de Nemours, lesquels 
parvierinent ainsi a installer "leurs" anciens suppletifs en Ardeche, a Largentiere. 
Ainsi, uncertain nombre d'anciens suppletifs doivent leur survie a I' Association des Anciens 
des Affaires Algeriennes (I' A.A.A.A.), a !'association des Families et Amis des Parachutistes 
Coloniaux, a Andre Wormser, au Secours Catholique, a des particuliers anonymes ... (Jordi, 
1993, p.173; Ablsamra & Finas, 1987, pp.ll-12). 
Les disparites initiates decrites ci-dessus seront accentuees, une fois les "harkis" arrives en 
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France. En effet, si les membres les plus francises, Ies membres de !'elite musulmane, 
connaitront un parcours tres proche de celui des Pieds-Noirs, Ies anciens suppletifs 
connaitront eux un sortYort different: pour beaucoup d'entre eux, le voyage Algerie-France 
se terminera dans un camp (ou- cite) de transit, un hameau forestier ou encore une cite 
urbaine. 
B/ Le present en France : gestion de la population harkie 
1/ Denombrer 
Lorsque !'on tente de savoir combien de suppletifs ont combattu aux cotes de la France, !'on 
se trouve alors face a diverses estimations tres variees. De fait, ces dernieres vont de 103 000 
suppletifs (Perville, 1987, p.30) a 200 000 (Roux, 1990, pp.24-25), en passant par 110 000 
et 153 000. Quant aux chiffres portant sur le nombre de harkis, ils divergent 
considerablement eux aussi : its seraient de 35 000 a 60 000 (Etienne, 1989), voire 63 000 
(Faivre, 1990a, p.14). Selon Wihtol de Wenden (1989, p.120) : 
Sur Ies 120 000 Fran9ais-musulmans de 1962, environ 78 000 personnes se 
rattachaient au corps des suppletifs, le reste relevant des categories diversement 
privilegiees (deputes, caids, bachagas, militaires de carriere, petits fonctionnaires ... ) 
Qu'en est-il de la situation actuelle ? Malheureusement, !'on est confronte a une carence 
similaire - non par manque d'estimations, mais, bien au contraire, a cause d'une 
surabondance de chiffres fort dissemblables. Quantifier avec precision la population harkie 
est difficile car, d'une part, depuis 1975, cette cterniere echappe a toute apprehension statisque 
fiable et, d'autre part, Ies chiffres fournis portent sur Jes personnes vivant en regroupement 
et directement suivies par une autorite socio-administrative (Abdellatif, 1984, p.101) : ces 
memes pouvoirs administratifs dont elle tend a dependre ne comptabilisent pas les membres 
qui ne requierent plus Ieurs services. Ainsi, Ies chiffres avances ne sont, bien souvent, que 
des approximations, des projections basees sur le nombre d' enfants. 
Le 13 mars 1962, le nombre des musulmans pro-fran9ais est estime a 263 000 dans un 
rapport transmis a l'O.N. U. 
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20 000 militaires de carriere, 40 000 militaires du contingent, 58 000 harkis, 20 000 
moghaznis, 15 000 membres des G.M.P.R. et G.M.S., 60 000 membres des groupes 
civils d'auto-defense, 50 000 elus, anciens combattants, fonctionnaires [ ... ]. En 
septembre 1962, le nombre de musulmans rapatries est officiellement estime a 21 000 
(dont 12 500 harkis). 
(Rollat, 1991 , p. 7) 
En 1968, lors du recensement de I'I.N.S.E.E., leur nombre atteindrait 85 000, soit 140 000 
personnes. Ce nombre est-il fiable ? La question est importante car, selon Wihtol de Wenden 
(1988, p.22), les "harkis" et leurs families n'ont pas, lors de ce recensement, ere 
comptabilises parmi les rapatries mais avec les "Franc;:ais musulmans nes en Algerie" et 
apparaissent alors, le plus souvent, dans les tableaux portant sur la population algerienne. 
En 1972, !'etude de Jean Servier evalue cette population a 230 000- enfants nes en France 
apres 1962 compris. Au 1er janvier 1975, Heinis (1977), l'evalue a 200 ou 220 000. En 
1977, plusieurs etudes retiennent le chiffre de 250 000. En 1982, le chiffre de 300 000 est 
avance par le Secretariat d'Etat aux Rapatries. A la meme periode, Abellatif (1984, p.101) 
affirme que 'plus de 40% de cettte population, soit 120 000, ont moins de 16 ans, et 22% 
soit 66 000, entre 16 et 25 ans' (pour une moyenne nationale de 23% et 14% 
respectivement). En 1984, le professeur Servier estime que les rapatries de la I ere et de la 
2eme generations sont au nombre de 350 000. Au 1er janvier 1986, l'LN.E.D. avance les 
chiffres de 250 000 Franc;:ais-musulmans de la I ere, 2eme et 3eme generations. En 1988, la 
Delegation aux Rapatries offre son evaluation : 450 000 personnes. Un an plus tard, cette 
meme Delegation ne comptabilise plus que 420 000 "R.O.N.A" - alors qu'un ouvrage paru 
cette meme annee comporte le chiffre de 500 000 (Terrasse, 1989, p.35). En 1991, les 
chiffres de 780 000, 850 000 et 1 million sont meme avances". Que! credit nous est-il 
permis d'apporter aux donnees chiffrees ci-dessus ? 
2/ Gerer : deroger au droit commun 
a/ appellations controlees 
On ne nomme bien que pour mieux exclure. 
(Jordi, 1993, p.165) 
"Pour un resmne des diverses evaluations, voir Peach & Glebe (1995, pp.26·28). 
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La "guerre d'Aigerie" a laquelle ils ont participe n'en etait pas une. En effet, cette "guerre 
ne voulant dire son nom" a connu diverses appellations: "evenements", "actions de maintien 
de l'ordre", "entreprise de pacification" etc ... Il faudra attendre 1974 pour que les 
"operations de retablissement de la paix civile" regoivent officiellement l'appeJiation de 
"guerre". De telles hesitations de denomination illustrent pleinement I'enjeu du non1inatif. 
Des lors, le mot "harki" sera, lui aussi, charge de maux, d'ou la difficulte a passer des maux 
aux mots - pour les chercheurs, certes, mais bien plus encore pour Ies primo-arrivants de la 
population qui nous concerne. Ainsi, comme le soulignent Abisamra & Finas (1987, p.21) 
les divers rapports, lettres etc qui circulent a l'interieur de !'administration mettent en 
evidence, des 1962, des hesitations, un malaise[ ... ]. II n'est pas en tout cas une seule 
designation administrative qui confirme le statut "frangais" de cette population. [ ... ] 
Ce sera "nos gens", "les rapatries musulmans", "ces musulmans", "nos suppletifs", 
"ces ex-suppletifs musulmans". 
Penchons-nous sur les ruverses denominations portees par ces "brouilleurs d'identite" 
(Abisamra & Finas, 1987, p.ll). A partir des annees 1964-65, le terme generique "harki" 
est employe dans un sens pejoratif (Titraoui & Coli, 1991, p.90). II est meme, de nos jours, 
entre dans le langage courant. Dans I' opinion publique, ii est le plus sou vent synonyme de 
mercenaire, de collaborateur, de traitre" a sa patrie (Wihtol de Wenden, 1991, p.34; 
Wormser, 1984, p.1842). A titre d'exemple, Bouamama (1994, p.162) rapportait fort 
recemment les paroles d'un jeune Maghrebin : 'France Plus a trahi la cause des jeunes, elle 
a trahi la cause de )'immigration au point que l'on peut parler a son sujet de "harkis" des 
temps modernes'. Il est egalement (mais rarement) synonyme d'abandonne. Ainsi, par 
exemple, lors de la condamnation de deux vigiles algeriens a 12 ans de reclusion criminelle, 
leur avocat declare : 'vous savez comment on Ies appelle ces vigiles-la ? On les traite de 
harkis, Monsieur l'avocat general, on les lache, comme on a Iache les harkis' (Peyrot, 1996). 
" Ils, ou plutot les enfants des primo·arrivants, seraient consideres cOOillle de veritables traitres en puissance si !'on 
en juge par les ecrits de Roux 11991, p.J74) citant Le Petit Bleu du 18 juillet 1990 : la D.G.S.E. !Direction Generale de la 
Securite Exterieurel serait venue dans le Lot·et·Garonne afin de recruter des membres de la population harkie; l'emploi offert 
est celui d' infiltrer les milieux islamistes en France et en Algerie. Une telle presse ne peut que creer ou renforcer le sentiment 
que l'on serait "harki" lentendez traitre) de pere en fils. 
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Si la presse, en general, continue d'utiliser le terrne de "harki", le milieu politico-
administratif, lui, a, au cours des 30 dernieres annees, modifie la nomenclature de temps a 
autre. Notons toutefois que toutes les denominations officielles adoptees possedent un point 
commun : celui de percevoir la population qui nous occupe sous un seul attribut, celui de son 
alterite. Parmi les diverses designations officielles adoptees depuis 1962, "musulman fran~s" 
est employe de 1962 a 1970 environ, "Fran~s-musulman" de 1970 a 1980 environ -
rappelons que la toute premiere apparition de ce terrne, le 7 mars 1944, renvoyait a une 
population differente : c' est a cette date que I' ordonnance gaulliste relative au statut de 
I'Algerie avait substitue ce terme a celui precedemment employe de F.S.N.A. (Fran~s de 
Souche Nord-Africaine). En 1981, "Fran91is-musulman rapatrie" est employe, d'ou 
I'acronyme F.M.R. - choix malheureux s'il en est, ce qui perrnet a Liberation de titrer "Les 
enfants des ephemeres". Entre 1987 et 1993, l'acronyme "R.O.N.A." (rapatrie d'origine 
nord-africaine) est utilise- ce qui n'est pas sans rappeler celui de F.S.N.A .. Depuis 1994, 
!'expression Fran~s musulmans rapatries tout comme son acronyme F.M.R. semblent etre 
a nouveau de rigueur (voir appendice F). Toutefois, il faut noter que, dans une meme 
circulaire (par exemple celle du 29/7/1991), plusieurs appellations peuvent figurer : 
R.O.N.A., Franyais d'origine Nord-Africaine, minorite, rapatries, harkis et anciens 
suppletifs. Actuellement, les Franyais musulmans rapatries sont, officiellement : 
Ies personnes residant sur le territoire national, remplissant les conditions des articles 
1er des lois du 26 decembre 1961 et du 4 decembre 1985, ayant ere admises au statut 
civil de droit commun en application du senatus consulte du 14 juillet 1865, de la loi 
du 4 fevrier 1919, de !'ordonnance du 7 mars 1944 ou ayant souscrit une declaration 
recognitive de nationalite franyaise en application de I' article 2 de I' ordonnance du 21 
juillet 1962 ou ayant ete reintegrees dans la nationalire fran91ise avant le 10 janvier 
1973 et quj ont participe aux operations de maintien de I' ordre en Algerie dans des 
unites soumises a l'autorite civile ou militaire. Leurs veuves, leurs epouses divorcees 
ou separees et leurs enfants, descendants au 1er degre, seront egalement evoques au 
titre de certaines des mesures proposees. 
(Rapport du groupe de travail sur la situation des Franyais Musulmans Rapatries, 
1994, p.9) 
Cette question de vocabulaire n'est pas anodine. Entre 1987 et 1994, le statut de fran~s de 
la population harkie a ete totalement evacue et le terrne "rapatrie" figurait en premiere place 
(R.O.N.A.), participant certainement de la volonte gouvernementale franyaise d'occulter une 
certaine page de son histoire. Le changement terrninologique de 1994 est le produit du 
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Rapport du groupe de travail sur la situation des Fran~s Musulmans Rapatries : ce document 
reconnaft officiellement (1994, p.13) I "'abandon sur le territoire algerien· des suppletifs et de 
leurs families" suite aux 'directives officielles du Gouvernement de l'epoque" ("telegramme 
Joxe", du 16 mai 1962)'. Le statut de Fran~s de cette population est des lors mis en avant-
en signe fort symbolique de reconnaissance ? 
Ces "appellations controlees" appellent quelques commentaires. Tout d'abord, qu'en est-il de 
!'expression "Fran~s-musulmans"? S'ils sont franc,:ais, c'est parce qu'ils (les musulmans de 
statut civil de droit local qu'etaient les anciens suppletifs) ont acquis la nationalite franc,:aise 
par "declaration recognitive de la nationalire franc,:aise", plus connue sous le nom de 
"declaration d' option". Cette derniere aurait ete effectuee par pres de 70 000 chefs de famille 
pour eux-memes et Ieur famille (soit, au total, environ 150 000 personnes) (Guillebaud, 
1973). Passee la date du 22/3/1967, les anciens suppletifs devenaient algeriens aux yeux de 
la Joi fran~se. Interessons-nous a present a !'expression dans sa totalire. Dans un Etat laic 
ou, depuis la loi de 1975, le droit fran9ais ne reconnaft, dans Ies recensements par exemple, 
que des Fran9ais et des etrangers, ce terme n'est-il pas juridiquement inacceptable (Wihtol 
de Wenden, 1990, p.6) ? D'autre part, ce terme est incorrect car, pris dans son acception la 
plus large, ii devrait inclure I' ensemble des personnes de religion musulmane possedant la 
nationalite franc,:aise- y compris les personnes converties a I'islam. Or, tel n'est pas le cas. 
L'apposition de ces deux termes renvoie a un episode specifique de I'histoire, la guerre 
d'Algerie (Hamoumou, 1988, p.6). 
"Fran~s-musulman rapatrie" concentre citoyennete, religion ou culture (reelle ou supposee) 
et statut juridique dans une seule et me me denomination. L' utilisation du terme "rapatrie" 
semble inappropriee pour plusieurs raisons. La plupart des anciens suppletifs n'avaient soit 
jamais vecu en France, soit y travaillaient deja (Wihtol de Wenden, 1991, p.34) - par 
exemple Ies "calots bleus" cites plus haut. Par ailleurs, s'il est davantage approprie pour les 
pieds-noirs (Bouneb, 1985, p.50), ce terme !'est beaucoup moins pour la population qui nous 
occupe car il ne reflete pas la situation d' abandon dans laquelle de nombreux anciens 
suppletifs se sont trouves, suite aux ordres ministeriels mentionnes plus haut. Enfin, ce terme 
est particulierement inapproprie lorsqu'il s'applique aux jeunes : les "jeunes Fran~s 
musulmans rapatries" n'existent pas, lesditsjeunes etant nes en France. Certains chercheurs 
prererent, pour les primo-arrivants, le terme d"'exiles politiques" (Benkoudda, 1984, 
preambule) - choix auquel nous n' adherons pas car, comme nous I' avons vu plus haut, les 
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moti vations des anciens supph!tifs n' etaient pas exclusivement politiques. D 'autres choisissent 
le terme d"'expatries" (Hamoumou, 1988, p.6) voire meme celui de "refugies" (Bouneb, 
1985, p.l3)36• 11 est vrai que l'arrivee des "harkis': en France correspond davantage a une 
situation de refugie (n'ayant choisi ni leur depart, ni, le plus souvent, leur destination), qu'a 
une situation d'immigration. Ainsi, plutot qu'une "migration", il s'agirait davantage d'un 
"deplacement" (Bouneb, 1985, p.12); les "harkis" seraient des "transplantes" (ibid., p.14). 
En guise de conclusion, deux constats. Tout d'abord, il est manifeste que changer la 
designation du "fait F.M." (Wihtol de Wenden, 1989, p.86) n'en favorise pas la resolution, 
bien au contraire. D'ou notre deuxieme constat: aucun terme n'est, a notre sens, satisfaisant 
pour designer les personnes qui nous occupent. Peut-etre la France pourrait-elle mettre fin 
a cette manipulation verbale, symbole perpetuel d'une mise a l'ecart (Hamoumou, 1992, 
p.84) et, par consequent obstacle a !'integration, et les appeler, comme le suggere Wihtol de 
Wenden, des Franqais, tout simplement. .. - en rappelant toutefois que, lors des revoltes de 
1991, la "harkitude" a· ete revendiquee par certains jeunes, dans une tentative de 
reappropriation de leur histoire et de leur identite : cette auto-designation les a ainsi fait 
passer du statut d' ob jets a celui de sujets. 
Dans le present travail, nous continuerons d'utiliser le terme generique inapproprie mais 
operatoire de "population harkie" pour designer la deuxieme categorie de personnes pn!sentee 
plus haut, et leur famille. 
b/ installation : lieux d' integration ou de relegation ? 
The harkis [ ... ] although French nationals, have been subjected to concerted 
segregational housing policies which have served to reinforce their exclusion. 
(House, 1995, p.81) 
En France, il n'existe pratiquement pas de ghettos- a !'exception de camps de families 
de harkis. 
(Touraine, 1991) 
36 Le 5 septembre 1986, Hamoumou tente, dans son expose, 1ors du Congres International de 1 'Association Mondiale pour 1 'etude 
des prob1emes des Refugies, de d€montrer que le statut de refugi€ devrait et re attribue aux 'harkis•. ('Le choix de l' appellation 
•rapatrie• [ ... ] participe de vo1ontes etatiques d'occulter certains faits historiques et politiques• • voir appendice G). 
Malheureusement, l' Office Francais des Refugies et Apatrides refuse de les considerer coome •persecutes• au sens ml 1 'entend la 
Convent ion de Geneve. 
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Les deplacements des hommes affectent toujours l'histoire d'une societe; ils affectent les 
communautes d'accueil et peuvent les destabiliser - d'ou certaines mesures prises par les 
autorires gouvemementales concernees afin de control er I' espace de ces populations (Begag, 
1990, p.23). L'arrivee de la population harkie en France n'echappe pas a cette regie. 
Des fin 1961, M. Peyrefitte (1961, p.62) (qui sera le premier Ministre des Rapatries delegue 
aupres du Premier Ministre) envisage les problemes d'envergure que posera 'Texode massif' 
de la population harkie en matiere de logement : 
11 faudra bien se resigner a les "inregrer" en Metropole, faute d' a voir songe a les 
"integrer" en Algerie. La question du logement sera particulierement ardue. Outre le 
. fait que la necessire de loger ces Musulmans, en sus des Frangais d'Aigerie, priverait 
les Frangais de la Metropole, deja mal loges; [ ... ] pour que les Musulmans 
"s'adaptent", il est indispensable qu'ils ne representent pas plus de 10% d'un 
immeuble. [ ... ] 11 faudrait les disperser sur tout !'ensemble du territoire, alors que les 
necessites economiques commanderaient plutot leur concentration en quelques zones 
determinees. Or, ils ont une tendance bien naturelle a se rassembler, et une certaine 
reserve de la population metropolitaine ne fait qu • accentuer cette tendance. 
Qu'est-il advenu de ces predictions et suggestions? En l'espace d'une annee (du 10 mars 
1962 au 21 mars 1963), 19 ordonnances, 34 arretes et 53 decrets vont enoncer les modalites 
d'accueil et d'installation de la population harkie37• Des son arrivee dans I'Hexagone, la 
population harkie se trouve renvoyee a une administration d'exception car le quota de 30% 
de logements H.L.M. ne s'applique qu'aux rapatries europeens. Ainsi, un train considerable 
de mesures specifiques d'accueil et de reclassement collectif'' est pris a la hate afin de 
repondre a l'arrivee dans l'Hexagone de cette population dont !'importance (quantitative) 
depasse de beaucoup celle envisagee par les autorites frangaises- d'ou la tache fort complexe 
du Secretariat aux Rapatries. 
" 'Lorsgue les circonstances 1 'exigent, un hebergement collect if peut et re organise au profit de certaines categories de 
Fran9ais rapatries gui ne seraient pas en mesure d'assurer individuellement leur hEbergement et leur reclassement professionnel, 
a l'aide de prestations prevues par le decret du 10 mars 1962' ldecret du 8/8/1962). C'est ainsi gue camps, hameaux et cites 
verront le jour. 
" Ces regroupements rappellent ceux operes en Algerie, lors des •evenements•. 'Le regroupement massif des populations dans 
les centres situes pres des pastes militaires devait permettre a 1 'armee d' exercer sur elles un contr6le direct • (Bourdieu & 
Sayad, 1964, p.80). 
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(1) camps 
Dans un premier temps, deux camps militaires sont choisis pour accueillir cette population 
transplantee : le camp de Bourg-Lastic (dans le Puy de Dome) et le camp du Larzac (dans 
I'Aveyron). Precedemment lieu d'incarceration de membres du F.L.N., le camp du Larzac 
hebergera enjuin 1962 5650 personnes sous 800 tentes militaires (Harnoumou, 1993, p.283). 
Ensuite, d'autres camps (La Rye, Bias, Rivesaltes- ferrne en 1964, Saint-Maurice-1' Ardoise) 
seront utilises. En juin 1963, ils hebergeront respectivement 804, 1211, 7300 et 2559 
personnes (Abisarnra & Finas, 1987, p.14). Le nombre de personnes ayant transite par les 
camps est estime a21 000 en 1962, 15 000 en 1963 et 5 340 en 1964 (Roux, 1991, p.248)-
ce qui perrnet d'estimer a 42 500 (c'est-a-dire environ 50% des primo-arrivants) le nombre 
de personnes que la taxinomie officielle designe sous le nom d'"isoles" (c'est-a-dire des 
personnes ayant emprunte des tilieres clandestines et n' ayant jamais releve du dispositif 
tutelaire) (Roux, 1991, p.250). En 1963-1964, les camps de Saint-Maurice-l'Ardoise (dans 
le Gard) et Bias (dans la Garonne) se voient confier une mission specifique : heberger une 
"categorie administrative residuelle" (Abisarnra & Finas, 1987, p.49), c'est-a-dire les 
personnesjugees "inclassables", "infirrnes, invalides, inaptes au travail" (Harnoumou, 1993, 
p.288) - d'oii leur nouvelle appellation : cites d'accueil. Le camp de Bias39 devient le 
C.A.R.A. (Centred' Accueil des Rapatries d' Algerie), c'est-a-dire un centre medico-social. 
Ce camp, qui accueille les personnes victimes de blessures de "guerre" ou sujettes a des 
troubles psychiatriques, est delimite par des fils barbeles. Au sein de ce camp, diverses 
regles sont en vigueur : couvre-feu a 22h; drapeau hisse les jours de fetes nationales, 
rassemblement matinal dans la cour, entrees et sorties sujettes a l'autorisation du directeur du 
camp, courrierouvert ... bref, un "quasi intemementadrninistratif" (Abisarnra & Finas, 1987, 
p.4) ou "quadrillage disciplinaire" (Roux, 1991, p.236). Quant au camp de Saint-Maurice-
1 'Ardoise, il participe, de toute evidence, d'une volonte gouvernementale disciplinaire. En 
effet, ancien camp d'incarceration pour les Allemands, puis les Russes, puis les membres du 
F.L.N. et enfin ceux de l'O.A.S., Saint-Maurice-I'Ardoise, entoure Iui aussi de fils barbeles, 
contient une prison oii 'le directeur y enferrne de sa propre autorite ceux qu'il juge 
" Pour une description detainee du camp de Bias, se reporter a Roux (1991, pp.4H5). 
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alcooliques, "chahuteurs" ou "contestataires"' (Brun, 1975, p.9)40 • 
(2) hameaux forestiers 
Deux constats donnent naissance aux hameaux forestiers : d'une part, 1' origine rurale de la 
majorite de la population harkie; d' autre part, le besoin d 'entretenir les fon~ts du Sud de la 
France - besoin indispensable si I' on veut reduire les ravages causes par les incendies ( ceux 
de 1962 etant considerables). Ainsi, lors du second semestre 1962, !'Office National des 
Forets cree environ 2000 emplois (non salaries car entrant dans le cadre de !'aide sociale") 
et autant de logements, repartis dans un peu plus de 70 hameaux regroupant chacun une 
trentaine de families. Suivant une strategie d'enclavement du hameau forestier, le territoire 
en est parfois delimire par une cloture et toujours situe dans la foret, pres des chantiers mais 
a une certaine distance des villages (et "a distance de toutes les memoires" (Rioux, 1990, 
p.53)). Le hameau, tout a la fois camp et chantier (d'amenagement, de reboisement, 
d'entretien et de protection), devait constituer, se! on la version officielle, un lieu provisoire 
d'adaptation a la vie occidentale. Toutefois, les difficultes de reclassement professionnel n'y 
sont pas resolues, seulement differees42 • Vers que! autre secteur d'activite les membres de 
cette population pourront-ils ensuite etre diriges ? Precarire et insalubrite des logements 
caracrerisent ces bameaux43 • Espace au reglement interieur et au "systeme d' infra-penalite 
propre" (Abisamra & Finas, 1987, p.74)'', le hameau constitue un lieu de surveillance et 
de non-droit. (Les mutations disciplinaires vers d' autres hameaux sont possibles). La 
population qui y est hebergee vit en marge de la societe (geographiquement et juridiquement). 
" Pour une description detaillee de ce camp, se reporter a_ Heinis (1987, p.216). 
''La remuneration etait prelevee sur les credits octroyes par l'Etat dans le cadre de !•action sociale en leur faveur 
(Alxlellatif, 1990, p.J3). 
" Pour davantage de precisions sur les hameaux forestiers, voir Abisamra & Finas {1987, pp.SJ-541. 
" 'En ce qui concerne en premier lieu les logements, je dois a la verit€ dire qu'ils sont precaires, pour ne pas dire plus; 
il s' agit en fait de batiments en dur extremement l€gers [ ... ] . L'hUDlidite penetre partout et le chauffage, constitue uniquement 
par une petite cuisiniere, est notoirement insuffisant. [ ... ) ll faut absolument ameliorer ces logements qui, personnellement, 
m'ont fait honte' IPretet du Cantal au chef du S.F.I.M., le 17/01/1964). 
" Les autorites municipales etant d€gagees de toutes responsabilites a l'€gard de la population concernee, Serge Dubois, 
le maire de Bias, disait du camp du m€me ncm qui echappait ainsi a sa tutelle qu'il constituait •un Etat dans l'Etat' • situation 
qui s'applique ici aussi. 
Voir les reglements de hameaux de forestage, appendice H. 
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(3) cites urbaines 
Afin de decongestionner les camps de transit surpeuples, environ 40 cites urbaines sont 
egalement construites, pour environ 10 000 personnes. Ce sont des immeubles H.L.M. de 
la S.O.N.A.C.O. T.R.A. (Societe Nationale de Construction pour les Travailleurs Algeriens), 
le plus souvent de simples prefabriques a la peripherie des villes industrielles telles que 
Dreux, Narbonne, Givors, Rouen. La croissance de l'industrie fran'(aise permet aux chefs de 
families de la population harkie ainsi re! ogee de trouver aisement un emploi - souvent dans 
la manutention, car ne necessitant aucune qualification particuliere. 
(4) habitat : un espace de lisibilite 
L' habitat constitue un espace de lisibilite des politiques de gestion de populations "suspectes" 
ou demunies. 11 procure un eclairage considerable sur le traitement politique de l'alterite 
culturelle. Il est ici le revelateur et I' analyseur des dispositions gouvernementales concernant 
la population harkie. 
La population qui nous occupe a ete pre-fabriquee des son installation ( dans les domaines de 
I 'habitat et du nominatif - la population harkie etant denominativement agie de l'exterieur) 
et de-construite par le dispositif de tri et de reclassement. N'y avait-il aucune alternative ? 
Etait-il impossible de penser les suppletifs sous une forme autre que celle de la relegation ? 
Les ex-suppletifs etant consideres comme de "grands gosses"", les autorites fran<;:aises 
decident qu'ils doivent etre totalement pris en charge dans les domaines du logement et du 
reclassement46 • Les interesses ne sont autorises ni a demeurer eux-memes, ni a devenir autres 
(Abdellatif, 1984, p.1818). L'un des objectifs implicites sera d'empecher le reclassement 
individuel qui, selon la version officielle, aurait pu nuire au reclassement collectif organise 
'' 'Taus ces rapatries musulmans sent des grands gasses gu'il faut completement prendre en charge et §duquer' (Le prefet 
chef du S.F.I.M. au Maire de Montpellier, 22/2/1964). 
"'L'Etat fran~ais, prenant totalement en charge les musulmans et leurs familles (logement, nourriture, soins, etc ... ), 
il ne paraissait pas necessaire et opportun de leur verser les sOIIIllles relativement i.mportantes que, dans leur imprevoyance bien 
connue, ils auraient risque de gaspiller inutilement' (courrier du chef du S.F.l.M. a la Cour des Comptes (Meliani, 1993, pp.l47· 
148)). 
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dans le cadre des dispositions gouvemementales". 
Le regard jouant un role essentiel, !'architecture d'un camp n'est pas anodine : tout y est 
pense (alignement et repartition des habitations, orientation des portes) afin de maximiser la 
visibilite a l'interieur du camp pour faciliter la surveillance et, partant, la domination (Roux, 
1991, p.239). Le camp constitue ainsi une organisation qui s'auto-perpetue grace a ses 
reglements et sa discipline. Hannah Arendt a demontre que 'le seul substitut concret a ~n pays 
natal inexistant etait le camp d'intemement. De fait, ce fut, des les annees 30, le seul "pays" 
que le monde eut a offrir aux sans-Etat•••. La population harkie, en etant placee dans les 
camps, est ainsi placee hors de la "trinite occidentale Etat-Peuple-Nation" (Abisarnra & Finas, 
1987, p.224). 
I! va de soi que ces espaces de relegation spatiale engendrent d'autres types de relegation. Ces 
assignations a residence contribuent a l'objectivation de la population harkie. Sa prise en 
charge totale contribue a son "destin prefabrique" (Abisarnra & Finas, 1987, p.7). En effet, 
les dispositions juridico-administratives l'identifient comme une population a part, elles la 
vouent a des espaces de non-citoyennete au perimetre soigneusement delimit€ et au sein 
duquel la discipline doit entrafner la normalisation d'une population jugee "au-dessous du 
niveau minimum necessaire a I' adaptation a la vie fran~aise" (lettre du Ministre des Armees 
au Ministre des Rapatries, 24/9/1962). Un personnel d'encadrement (constitue du 
S.F.I.M./S.F.M., d'inspecteurs, de chefs de harneau et de monitrices de promotion sociale 
(Roux, 1991, p.236) et qui a, dit-on, "!'experience de la population musulmane" (ibid., 
p.245)) tient un journal de bord et de veritables fiches signaletiques sur chaque individu 
(Abisamra & Finas, 1987, p.45)49 ; !'ensemble de ces biographies subit un processus 
d' interpretation et de generalisation et, partant, forme aux yeux de ce personnel (et de 
" 'Dens le souci d'empecher tout reclassement •sauvage" des familles, le Ministere demande aux services de main-d'oeuvre 
de ne fournir un enploi qu'a ceux des Francais-Musulmans qui leur seraient adresses par le S.F.I.M.' (Abisamra & Finas, 1987, 
pp.JZ·lll. 
•• Arendt, H. 1982. L' imperialisme, Fayard, p.262 in Roux 1991, p.231 
" 'Coolme la fiche de renseignements accolee a un objet tout au long d'une chaine de fabrication, un bulletin est reserve 
a chaque individu des son arrivee dens le camp, oU le personnel d'encadrement inscrit les details de ce que l'on sait de lui, 
de ce qu'il fait et du traitE!Ilent dont il a ete l'objet. Ce ne sont pas seulement des faits et des cooportE!Ilents qui sont 
enregistres, mais aussi des attitudes, des intentions et des souv;:ons justifiant une surveillance plus ou moins particuliere et 
sui vie' (ibid., p.46). 
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cenains de· ses superieurs) un savoir qui se pretend totalitaire sur cette population'". Un 
regime turelaire paternaliste, neocolonialiste, est ainsi applique, en vase clos,. par ce personnel 
d' encadrement. 
Le logement d'urgence et le reclassement font ainsi coexister regroupement et isolement. Les 
reseaux familiaux et de solidarite sont aneantis car 
I' experience prouve qu' il est preferable de ne pas mettre dans les hameaux des families 
de meme origine, !'implantation de membres trop nombreux d'une meme famille 
amene inevitablement [ ... ] les membres de cette famille [ ... J a opposer une resistance 
accrue en cas d'application de mesures de discipline. 
(Inspecteur du S.F.M., mai 1964) 
Le resultat est la desintegration du tissu familial et communautaire traditionnel. Ainsi, par 
exemple, les hommes ages ne peuvent rester dans les hameaux, le dispositif I' interdit bien que 
!'age soit la clef de voilte de l'autorite pour de telles populations. Si l'urgence de la situation 
peut, temporairement, expliquer la precarite de ces lieux, la. mise a l'ecart de cette population 
et, surtout, la perennisation d'une telle situation, est plus difficile a justifier. Certes, les 
supp!etifs etaient, dans leur ensemble, des paysans et beaucoup etaient analphabetes et sans 
qualifications professionnelles. La "francisation culturelle" des immigres algeriens etait alors 
plus avancee que la leur - ce qui peut, dans une cenaine mesure, expliquer que leurs 
difficultes d' adaptation aient ete plus marquees. Toutefois, la moyenne d' age des primo-
arrivants a leur arrivee constituait un atout car elle se situait entre 25 et 35 ans; en outre, la 
France vivait alors les Trente Glorieuses, periode economiquement prospere pendant laquelle 
le besoin d'ouvriers non-qualifies etait considerable. Ne devrions-nous pas, plutot, mettre la 
volonre gouvernementale sur la sellette ? 
Il est raisonnable d 'estimer que 20 000 personnes sont sorties du dispositif officiel entre 1962 
et 1965. Ces "isoles" en "milieu ouvert" (telle est la nomenclature alors employee) ont 
frequemment quitte camp, hameau ou cite afin de retrouver un proche ou une connaissance -
ce qui nous amene a une critique de la denomination "isoles". Les personnes restees 
regroupees dans les camps (encore au nombre de 14 603 officiellement en 1974) sont celles 
50 
'Les rapports administratifs presentent les barkis clll!le des 'fellahs' de caractere fruste, n•airnant pas le travail 
cClllJllique; { ... ) du sang nrn~ade cou!ant dans lleurs) veines, l'atavisme {les] empecherait de se sedentariser'. Le harki est 
•perturbateur, ch&meur professiannel" et •source de desordre et de danger moral' (Abisamra & Finas, 1990, p.2g). 
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qui, justement, etaient isolees, sans appuis exterietirs (Roux, 1991, p.259). Et, 
malheureusement, le provisoire a dure pour cette demiere categorie; la vie en vase clos dans 
les camps a favorise sa marginalisation et l'a maintenue dans une situation d'assistee51 • 
(Toutefois, soulignons que certains occupants de ces camps ne souhaitaient pas partir; ils ne 
voulaient pas d'une ventilation de la population qui aurait signifie une seconde 
transplantation. Ils avaient cree de nouveaux reseaux de solidarite et, en outre, certains (du 
Logis d' Anne, par exemple) desiraient rester car, faute de revenus, ils ne payaient pas de 
!oyer). Soulignons egalement que si, dans la memoire collective de la majorite des Fram;ais 
autochtones, Jes camps renvoient, encore de nos jours, a l'Allemagne nazie, ils renvoient, 
dans celle d'environ 42 000 suppletifs, a la France- divergence de taille entre les "Iieux de 
memoire" des uns et des autres qu'il s'agit de relever ici. 
En 1972, 36 hameaux forestiers, 17 cites urbaines et 2 centres d'accueil (entendez camps, 
celui de Bias et celui de Saint-Maurice-I'Ardoise) etaient officiellement denombres. Au cours 
de l'ete 1975 (qualifie d'"ete des dupes" par Roux), les revoltes contribueront a un 
reamenagement de !'ensemble du dispositif concernant la population harkie et a une politique 
de "deconcentration" - entendez par Ut une resorption des camps (Bias et Saint-Maurice-
1' Ardoise). Le camp de Saint-Maurice-1' Ardoise est rase et celui de Bias disparait- sur papier 
seulement. Le terrain et les biitiments sont achetes par la municipalite et le camp de Bias 
devient ainsi "hameau d'Astor" (Wihtol de Wenden, 1989, p.54); les demiers baraquements 
d'origine du camp de Bias seront rases en 1987 (Wihtol de Wenden, 1989, p.57). Lors des 
revoltes revendicatrices de 1975, les bureaux du personnel d' encadrement sont occupes. La 
population harkie prend enfin possession de l'espace auquel, pendant plus de 10 ans, elle a 
ere assignee. Ces revoltes revelent la prise de conscience des enfants des primo-arrivants : ils 
ne veulent pas de la perpetuation de leurs conditions de vie; si leurs parents s'y sont soumis 
en silence, eux ne veulent plus d' un "destin prefabrique" - qui serait de camper sans jamais 
vraiment habiter. Prise de conscience et prise de parole se conjuguent : ces jeunes ont obtenu, 
lors de ces revoltes, "droit de cite" et "droit de citer". C'est-a-dire qu'ils ont effectue un pas 
essentiel vers ce que nous avons qualifie plus haut de veritable citoyennisation. 
13 ans passes a l'interieur de tels "non-territoires" (Abisamra & Finas, 1987, p.226) laissent 
des traces. Peut-etre est-ce la raison pour laquelle les membres de la population harkie 
"Cette situation pourrait, jusqu'a un certain point, etre mise en parallele avec celle des centres de regroupement en 
Algerie. · 
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seraient 'des "Fran9ffis en devenir" qui, a long terrne, apres un "sacrifice rituel" de la 
premiere generation inassimilable, doivent s'integrer individuellement a la societe fran9ffise' 
(Abisamra & Finas, 1987, p.225). 
Ace stage, il semble opportun de s'interroger sur la place a attribuer au droit en general dans 
le processus d'integration (ou d'ethnicisation ?) de cette population. 
cl evolution du dispositif juridico-administratif 
Analysons de plus pres, des a present, la gestion de cette population a travers Ies lois et 
decrets la concernant. A partir de certains de ces documents, la presente etude vise a 
reconstruire le "texte" des pratiques officielles qui, de 1962 a 1996, ont organise/organisent 
la gestion de cette population. Nous nous inreresserons tout particulierement aux enonces 
juridiques, au discours politique que certains (Abisamra & Finas, 1987, p.6) ont qualifie de 
"discours assimilationiste disqualifiant une population jugee inapte a la vie sociale". 
De 1970 a 1989, Ies divers decrets et Iois ciblent exclusivement les primo-arrivants et portent 
tout particulierement sur I' indemnisation, la retraite et Ies prets immobiliers concedes a ces 
derniers. Elles visent principalement a ameliorer le sort materiel de cette population. 1989 
represente un tournant dans ce dispositif juridico-administratif. En effet, la circulaire du 
5/9/1989 presente la "politique en faveur de !'integration des R.O.N.A." ("integration" 
apparaissant pour la toute premiere fois); la "reussite scolaire des jeunes" devient I'un des 
objectifs a atteindre. Dans le Rapport a Mme le Premier Ministre de la Mission de reflexion 
sur la Communaute Rapatriee d'Origine Nord-Africaine, de mai 1991, les propositions 
s'articulent autour de trois grands axes : 
1/ une reconnaissance de dignite et d'identite (c'est-a-dire la rehabilitation dans la memoire 
nationale et une reparation morale et materielle), 
2/l'insertion socio-professionnelle (celle des nouvelles generations en particulier), 
3/ la creation de conditions grace auxquelles emergera une veritable citoyennete. 
I! faut egalementsouligner I'une des conclusions presentee dans !edit Rapport: '!'integration 
de nos compatriotes de confession musulmane est consubstantielle a !'integration de l'islam 
dans le paysage fram;:ais' (1991, p.24) - !'emergence d'un islam franqais doit, des Iors, etre 
favorisee car I' integration de la population harkie en depend. Cette integration exige par 
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consequent une redefinition de la francite, dans laquelle un apport musulman devra 
necessairement figurer ce qui, de fait, creera un nouveau "Nous" a l'echelle de la ll8.tion 
fran~ise .. 
Les mots-cles de la Circulaire D 0 3704/SG du 29/7/1991 tout comme de celle dti 13/9/1991 
sont I 'education, la formation professionnelle et I' emploi -lesquels doivent etre favorises; des 
emplois reserves a cette population seront meme crees. Quant au Rapport du Groupe de 
Travail sur la situation des Fran~is Musulmans Rapatries de mai 1994, il est important pour 
plusieurs raisons : 
1/ il preconise le passage de l'assistanat au "partenariat responsable" (p.4), 
2/ il reaffirme le caractere imperatif de !'insertion economique et sociale de la deuxieme 
generation. 
3/ il reprend les conclusions figurant dans celui de 1991, a savoir: la rehabilitation dans la 
memoire nationale de I 'identite de la "communaute des Fran~ais musulmans rapatries" (p.22) 
constitue une priorire. Dans le but de "creer une dynamique identitaire" (p.45), !'organisation 
d'une "journee nationale consacree aux harkis" (p.26) est suggeree. Afin que le passe (celui 
de la population harkie, lequel constitue une page de l'Histoire de France) laisse une 
empreinte durable sur le sol fran~s, la transformation du camp de Saint-Maurice-l'Ardoise 
en "lieu de memoire" (p.27), de meme que !'edification d'une stele a Paris sont proposees. 
Le Rapport de 1994 marque, seton nous, l'aboutissement d'une evolution commencee en 
1989, a savoir, celle d'une prise de conscience que les mesures materielles specifiques ne 
suffisent pas; des symboles forts et evocateurs doivent etre rendus visibles (et, done, lisibles) 
par tousles habitants de France. Aussi, rien de surprenant ace que, le 9 decembre 1989, une 
"ceremonie nationale d'hommage aux harkis" ait eu lieu: hommage des armes (avec remise 
d'un etendard et de decorations) et hommage civique (avec presentation d'un timbre a 2F20 
intitule "Hommage aux harkis- Soldats de la France"). Rappelons ici que '!'insertion des 
minorites d'origine non-europeenne [ ... ] ne pourra se faire qu'avec l'appui des Fran~s· 
(Lorreyte, 1989, p.291) et que, souligne Nora, 'la force consensuelle de la Republique a 
repose sur sa memoire et sa memoire sur la commemoration' (L'identite de la France, 1985; 
p.l50). 
A ce stade, nous aimerions en effet rappeler que la mise en oeuvre de mesures sociales 
ciblant une population precise accroit la visibilite de cette derniere et, en definitive, constitue, 
aux yeux de certains (Castles, 1995, p.299) un obstacle, bien plus qu 'une aide, a !'integration 
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de groupes specifiques. Cependant, ne pouvons-nous pas egalement ab~nder dans le sens du 
Commissariat General au Plan (1987b, p.234), lequel ne tranche pas de fa9on aussi 
caregorique : 
toutes les politiques par groupes cibles, meme quand il s'agit de populations 
nationales, posent assez vite un probleme de segregation. Reste qu' a pretendre 
repondre de fa90n identique a des besoins differents, on suscite d. autres types de 
discrimination et on consolide d'autres inegalites. 
En bref, la situation actuelle est le fruit d'une politique d'abandon dans les annees 60, puis 
de ce que nous qualifierions de "politique de I' autruche" (les questions centrales n' ayant pas 
ete reglees, mais plutot eludees, ignorees ou, peut-etre, sous-estimees) et des incoherences 
que ces politiques ont engendrees. Prenons deux exemples : 
11 l'objectif des mesures figurant dans le Rapport de 1994 est, ace titre, representatif des 
precedents rapports, decrets et lois. L'objectif officiellement avance est celui d'un retour 
progressif au droit commun en I' espace de 4 ou 5 ans et ce mouvement de balancier entre 
dispositif de droit commun ( officiellement vi se) et mesures specifiques ( officiellement 
adoptees) peut etre regulierement observe depuis les annees 1970, 
2/ dans le Projet de Loi du 25/4/1994, si la population qui nous occupe est appelee a 
"participer pleinement a l'avenir de la nation" (p.5), d'autres propos semblent contredire cette 
invitation a faire partie du "Nous" : !'allocation forfaitaire complementaire accordee a la 
population harkie est confiee a I' Agence Nationale pour l'Indemnisation des Fran<;ais d'Outre-
Mer (p.3) - les membres de cette population se trouvent, une fois de plus, renvoyes a leurs 
origines, a leur alterite. 
La population harkie etant une "communaute" reconnue et traitee comme telle (Benassayag, 
1990, p.4)52 par le milieu socio-politique et par une administration specifique (que certains 
considerent comme une forme d'administration coloniale), nous ne pouvons que conclure, 
comme Muller (1994b, p.7), a !'importance du 'role de l'Etat dans !'emergence et la 
perennite d'un groupe social comme celui des harkis et son ethnicisation progressive'. 
" 'En une trentaine d'annees la France avait enfenne les harkis dans des poches d'exclusion, les constitusot en ccmunaute, 
ethnicisant cette population dont la definition initiale etait administrative et historique' (Wieviorka, 1992, p.33). 
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IV/ LES PRIMO-ARRIVANTS 
Etre franQais-musulman, c' est quelque chose de moins que franQais tout court. 
(Nalr, 1994) 
La condition de I 'emigre, qui realise un projet, est plus favorable que celle de I 'ancien 
harki. 
(Schnapper, 1991, p.l87) 
AI Islam 
11 Description 
Etudier la population des FranQais-musulmans appelle ineluctablement une description des 
bases de la religion musulrnane. L'islam n'est pas une Eglise au sens chretien du terme; il 
n'existe ni hierarchic ni sacerdoce. Le musulman appartient a la "Maison de Dieu", ou 
"umma", a la fois peuple et nation ou se trouvent assembles tous ceux qui entendent 
conformer leur vie ii I' exemple et a 1' enseignement du Prophete. La loi musulmane, la 
"chariah", puise sa source dans le Coran et concerne non seulement la foi, mais aussi tous 
les aspects de la vie. Notons ici que la reinterpretation des textes est facilitee par I' absence 
de clerge (mentionnee plus haut) et le non-acces aux livres sacres. La tradition orale est bien 
souvent le seul mode de transmission. 
a! les cinq piliers de l'islam 
Vivre la foi musulmane implique !'observance des "cinq piliers de l'islam" : 
11 la profession de foi, 
2/la priere rituelle, prononcee 5 fois par jour en direction de la Mecque, apres s' etre purl fie 
par des ablutions - le Coran ne prescrivait que 3 prieres, 
3/ le jeiine diurne pendant le mois du ramadan, 9eme mois lunaire (dit "de la revelation") de 
1 'annee coranique. Au cours de cette periode, le musulman ne doit ni manger, ni boire, ni 
fumer, ni avoir de rapports sexuels entre le lever et le coucher du solei!. L'Aid-el-Seghir est 
une petite fete commemorant la fin du ramadan. L' Aid-el-Kebir est une grande fete (ou fete 
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du mouton) se celebrant deux lunaisons et dix jours apres, · 
41 le pelerinage a la Mecque, qu'il faut accomplir au moins une fois dans sa vie, 
51 l'acquittement de l'aumone legale, dont la forme institutionnelle a quasiment disparu mais 
qui survit dans la conduite individuelle, par le secours a I' indigent, a la veuve et a I' orphelin 
et, traditionnellement, par l'hospitalite. 
bl les femmes 
Selon le Coran (sourate IV, article 38 sur Les Femmes), 'les hommes sont superieurs aux 
femmes a cause des qualires par lesquelles Dieu a eleve ceux-la au-dessus de celles-ci [et] les 
femmes vertueuses sont obeissantes et soumises'. Leur virginite constitue un tresor a proreger. 
Mineures sociales, les femmes accederont a un role en devenant epouses - I' epoux devant etre 
un musulman. Me res d' enfants males, elles authentifieront par la la virilite de ce demier. 
Devenues epouses, elles deviendront "assignees a residence" dans la demeure conjugale. Elles 
representent le principal instrument de perpetuation de la culture, par la procreation et 
]'education de leur progeniture. Le travail feminin hors du foyer, a l'encontre de la volonte 
du Prophete suite au principe de la conjugalite et de la matemite, est done desapprouve. 
cl les hommes 
L'homme a peu de chance de devenir reellement autonome car, dans I 'islam traditionnel, il 
doit suivre le modele que lui inculque et lui montre sa communaute. La circoncision, coutume 
beritee des ages ante-islamiques et ne constituant pas une prescription coranique, est symbole 
d'appartenance a l'islam. Ce rite initiatique est pratique a un age non fixe de fll9on stricte; 
il a lieu, en general, vers 6 ans. Quant au mariage, un vrai musulman ne peut epouser qu'une 
musulmane (a la rigueur une juive ou une chretienne, jamais une idolatre, ni une palenne, ni 
une athee). 
21 Perceptions 
Le mode de. coexistence de groupes partageant un meme territoire est tributaire de leurs 
representations reciproques. Les perceptions presentees dans cette etude devraient nous 
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amener a nous interroger de fac;:on generale sur !'importance que revet la dimension de 
-
I' origine (nationale ou ~'ethnique ") dans les relations entre individus et entre groupes. En 
particulier, la presence de personnes de confession musulmane ( ou perc;:ues comme telles) 
pose la question des rapports de !'Islam avec la societe la"icisee. En France, la separation de 
l'Eglise et de l'Etat fut instituee en France entre 1880 et 1905 et le catholicisme, en tant que 
religion dominante, a vu son role politique et social se reduire". 
Souvent considere, a tort, comme un bloc monolithique, l'islam vient bouleverser la frontiere 
traditionnelle, institutionnalisee a travers le "modele frangais d'inregration", entre espace 
public et espace prive. Un islam exprime dans l'espace public est generalement considere 
comme une recherche de visibilire, done comme un refus d'adhesion au pacte laic, c'est-a-
dire comme une provocation. Des lors, il n'est pas surprenant que les musulmans en France 
soient accuses de "mauvaise foi" -et ce, dans tousles sens du terme (House, 1995, p.86). 
L'islam occupe une place distincte dans I 'imaginaire collectif franyais. I1 semble engendrer 
tout a la fois peur (qu'une ignorance/meconnaissance des culture et religion musulmanes ne 
fera qu 'exacerber) et fascination - I' islam serait un ob jet de desir parce que justement, il est 
Autre. Cependant, la confrontation antagonique entre les deux mega-ensembles que 
constituent !'Islam et l'Occident semble se poursuivre". Malgre les declarations de certains 
hommes politiques", l'lslam represente toujours, dans le capital symbolique de nombreux 
Fran9ais autochtones, une menaced' ou ressentiment et soupc;:ons parmi ces derniers. L 'islam 
representerait desormais la menace venant de 1 'interieur et se serait substituee a celle du 
communisme. Aussi "islam" et "musulman" sont-ils, depuis le debut des annees 1980, de 
veritables plaques tournantes du discours (celui de l'homme politique et celui de l'homme de 
53 Rappelons gue, 'dans la gestion du pluralisme [religieux], l'Etat s'impose comme arbitre entre ce qui est legitime ou 
illegitime' ILeveau, 1994, p.161l. 
" Alors que pour l'echantillon de population musulmane consultee dans Le Monde du l0/11/1989 l'islam est synonyme de 
•justice', •OOiocratie', ce ne tenne est associe au 'fanatisme' et a la •soumission• dans les esprits de l'echantillon non· 
musulman sonde. En 1994 ITincq, 1994), ce sondage etait effectue a nouveau et aboutissait aux memes conclusions : les deux 
perceptions s'oppcsent toujours. 
55 Celle de M. Pasgua (Tincq, 1994) : 'il convient de traiter de la question de l'islam de France comme une question 
fran~aise et non plus comme une question etrangere ou la prolongation en France de problemes etrangers. [ ... J Il ne saurait plus 
y avoir seulement un islam en France. Il doit y avoir un islam de France. La Republique fran~aise y est prete.' 
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la rue)"; Ledit discours se focalise sur certaines pratiques (statut de la femme, foulard ou 
voile islamique, polygamie, abattage rituel du mouton) et certains evenements ("islamisation" 
des banlieues, recent terrorisme sur le territoire fran~s, violences integristes en Algerie -
dont celles, fatales, perpetn5es contre des ressortissants fran~s). Aussi, le terme "arabe" 
vehicule-t-il frequemment !'image negative d'agressioi:t dans J'inconscient collectif fran<;:aiS. 
De nombreux Fran~s autochtones jugeront !"'organisation patrilineaire" du monde 
musulman inacceptable (Todd, 1994, p.225) car le systeme familial fran<;:ais est nucleaire et 
bilateral. Les memes Franyais jugeront la culture arabo-berbere traditionnelle (voire 
archaique) et communautaire tandis qu'ils considereront la culture fra~se comme etant de 
type industriel et individuel. Aussi les elements exrerieurs au "fond commun minimal 
fran<;ais" seront-ils rejetes (ibid., p.390)57• 
Precisons que la perception, par la societe d'accueil, des populations issues de !'immigration 
etant fortement tributaire du rapport etabli avec le pays dont les membres sont originaires, 
!'image de "l'Algerien" sera la plus negative : produit de la colonisation et de la 
decolonisation, "I' Algerien" (qu'il possede toujours ou non la nationalite algerienne) attire 
sur lui-meme a la fois la perpetuation 'du mepris imperial et le ressentiment eprouve par les 
citoyens d'une puissance dechue, quand ce n 'est pas la hantise fantasmatique d'une revanche' 
(Balibar & Wallerstein, 1990, p.60). Les souvenirs se melent aux "mythes de l'imaginaire 
nostalgeries" (Stora, 1994, p.135); des miroirs deformants, des reinterpretations (selectives) 
de l'histoire et des (re)constructions culturelles se creent. Partant, le "neocolonialisme est une 
realite massive qu 'on ne peut meconnaitre" (Balibar & Wallerstein, 1990, p. 60). Les 
personnes originaires des anciennes. colonies fran~ses (tout comme leurs descendants), 
per<;:us de ce fait comme domines, sont les victimes privilegiees du racisme actuel58• Les 
Maghrebins en general, et les Algeriens en particulier, consideres comme porteurs de tous 
. 
56 Rappelons ici que 'le terme musulman, tel qu'il est utilise en France, renvoie beaucoup plus a un systeme de moeurs qu'a 
un contenu theologique' (Todd, 1994, p.J18). 
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'Tout systeme illlthropologique imnigre incluant un statut de la femne bas et une c001[l0sante endogame, souvent per(:Ue de 
fa9on indirecte a travers une attitude de fermeture du groupe [que le port du voile symbolise], sera, consciell!lellt ou 
inconsciemment, categorise comme non acceptable' (Todd, 1994, pp.225·226). 
"'Le theme de la 'distilllce culturelle' cache aujourd'hui bien mal le cooflit entre metropolitain et ex·sujet colonial' 
IBouamama, Cordeiro & Roux, 1992, p.229). 
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les maux (chomage, insecurite, degradations ... )" - et de bien des mots ("bronzes", "bics", 
"gris" "melons" ... ), possedent une fonction conjuratoire. La "decolonisation interieure" n'a 
pas encore eu lieu. 
B/ Racisme 
Nous avons deja developpe, dans la partie consacree a la culture, le phenomene de 
"biologisation" des differences dites culturelles : le racisme, de nos jours, se presente sous 
une forme culturalisee. La multi-appartenance identitaire existant chez tout individu est ainsi 
reduite a un seul determinant : celui de J'"ethnicite" (Taguieff, 1987, p.278). Quant aux 
causes de ce(s) racisme(s), peu de chercheurs contemporains etudiant ce phenomene refuteront 
le constat de Balibar: il n'existe aucune theorie universelle capable d'expliquer les causes du 
racisme dans ses diverses manifestations (Hargreaves & Leaman, 1995, p.16). 
1/ Proximite et homo-phobie 
a/ proximi te per9ue 
Selon certains chercheurs (Begag, 1990, p.57; Costa-Lascoux, 1983, pp.275-6; Cesari, 1994, 
p.168; Dubet & Lapeyronnie, 1992, p.150), un sentiment de proximite entre Fran9ais 
autochtones et personnes issues de !'immigration serait a l'origine du phenomene de rejet a 
l'encontre de ces demieres. Refuter une telle vision (comment expliquer l'hostilite dont les 
primo-arrivants ont ere victimes ?) reviendrait a considerer le racisme comme un phenomene 
engendre par une cause unique. Est-ce vraiment le cas ? 
Les difficultes socio-economiques n' epargnant nullement les Fran9ais autochtones, la chute 
sociale de certains d'entre eux est possible. L'hostilite entre les groupes sociaux, ayant a 
partager des ressources moins abondantes, va augmenter au fur et a mesure que les ecarts les 
separant diminuent et que I' egalite des conditions (bonnes ou mauvaises) progresse. A defaut 
" Meme si les Maghrebins ne sont pas explicitement accuses de ces maux, 1 'appcsition des te!111es, dans une certaine presse 
ou certains discours, suffit i. etablir un lien de cause i. effet entre eux. Le non·dit s'avere aussi, voire plus, puissant encore. 
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d~etre sociale, la difference se trouve "ethnicisee"60 : l'egalite, paradoxalement, deviendrait 
ainsi vecteur de racisme. Est-ce a dire que le racisme constitue un phenomene intrinseque de 
tout systeme democratique ? 
b/ proximite desiree ? 
Une autre explication a ete formulee : celle d'Husbands (1995, p.l28). Les societes ayant 
perdu de leur puissance et de leur confiance en elles manifesteraient une hostilite marquee a 
I' egard des groupes perc;:us comme toujours forts de leur identite collective. Dans ce cas, 
l'hostilite serait le produit d'un desir de ressemblance. 
2/ Difference et hetero-phobie ? 
Depuis 1974 (arret de !'immigration officielle),la visibilite de l'immigre s'est accrue: il n'est 
plus seulement un "travailleur immigre"; vivant en France avec sa famille, le retour au pays 
dit d'origine ne fait pas partie de ses projets. La distance phenotypique de l'immigre, 
supportable quand la presence de ce dernier n'etait que temporaire, !'est beaucoup moins 
desormais. L'alterite epidermique manifeste servirait de support a la justification de certaines 
discriminations a l'encontre de certains groupes. Dans les rapports entre groupes, l'oeil joue 
un role mediateur essentiel. Le regard revele ( ou confirme) a I' Autre sa difference (Begag, 
1990, p.54). Le degre de difference chromatique epidermique que perc;:oit l'oeil determinera 
le degre d'acceptabilite de la societe franc;:aise : une peau plus claire entrafnera moins de 
racisme (Bouneb, · 1991, pp.128-129). Ainsi, par exemple, les Berberes, dont la 
caracteristique somatique est d' etre plus clairs de peau que les Arabes, ont toujours ete 
consideres comme plus "assimilables" (lors de la periode coloniale, les Berberes etaient 
perc;:us comme "superficiellement islamises et ennemis-nes des arabes""). Ce critere de 
proximite, et done de compatibilite, avait ete avance en 1942 par Martial, auteur raciste pour 
qui les Berberes etaient plus proches des Franc;:ais que les Italiens du sud. 
" 'lln etbnicisant la condition de pauvre [ ... ]dent il devient de plus en plus difficile de se distinguer [ ... ], en recreant 
une hierarchie, on imagine[ ... ] conjurer !'exclusion dent on fait ou risque de faire l'objet' (Bouamama, 1992, p.291). 
"Ageron, C.H. 1911. Histoire de L'Algerie Contemporaine, P.U.F., Que Sais-je ?, p.64. 
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Ces traits somatiques allogenes sont evoques et invoques clans le but de ereserver le "Nous" 
et le "Eux". Les FranCf3.is autochtones, en s'interrogeant sur le possible degre d'integration 
~la societe franCf3.ise evitent ainsi de s'interroger sur !'integration~ la societe fran<;aise. 
'L'identite raciale-culturelle des- "vrais nationaux" demeure invisible, mais elle s'induit (et 
s'assure) a contrario de la visibilite pretendue, quasi hallucinatoire, des "faux nationaux"' 
(Balibar & Wallerstein, 1990, p.88). Une partie de la societe fran~ise resisterait ainsi a ses 
propres transformations; elle iraitjusqu'a nier les transformations s'etant deja produites, et, 
partant, sa propre histoire. La France est-elle toujolirs un pays d'immigration qui s'ignore ou 
veut s'ignorer? Indiscutablement, une partie de la societe fran<;aise ne peut contempler !'idee 
d'une France metissee (ibid., p.297). Or, c'est bien l'eloge du metissage, erige en methode 
de salut, qui etait fait lors de la Marche de 1984 baptisee "Convergence 84 pour l'egalite" 
et dont le slogan etait "La France, c'est comme une mobylette. Pour avancer, illui faut du 
melange". 
L' alrerite quelle qu' elle soit, en tous points determinante, demeure potentielle; elle peut a tout 
moment etre reactivee comme origine: la population qui nous occupe, les Rapatries d'Origine 
Nord-Africaine, nous en foumit la parfaite illustration. Trente quatre ans apres, et bien que 
de nationalite franCf3.ise, la population harkie vient toujours d'ailleurs. Assignee a residence 
clans les camps, hameaux et cites urbaines, elle se trouve egalement assignee a la difference. 
Sa difference (entendez son alterite somatique) serait telle que le Premier Ministre a du, le 
26 juin 1973, rappeler la nationalite fran<;aise de cette population aux services concemes62 • 
A cause de ce que certains nomment son "delit de facies" ou encore "delit de sale gueule", 
cette population est, comme celle des immigres maghrebins, victime d'actes racistes, parfois 
mortels- comme le 6/8/1994, lorsque, nous rapporteLe Moruie, un "fils de harki" trouva la 
mort aux mains de quatre "blancs". A ce stade, nous serious en droit de nons demander si 
le racisme vecu de fayon assez similaire par les populations harkie et immigree maghrebine 
ne produirait pas un certain degre de solidarite entre elles. 
3/ Un racisme createur de soliclarite ? 
" 11 a fait diffuser une circulaire rappelant que les R.O.N.A. etant citoyens fran(ais ne devaient, des lors, etre victimes 
d'aucune mesure 'discriminatoire qui pourrait les mettre daos une situation differente de celle de leurs concitoyens• (Bouneb, 
1991, p.43). 
73 
L__ _____________________________ _ 
L'experience commune de !'exclusion et du racisme peut faciliter voire encourager la 
cristallisation d'un "Nous" : un mode d'identification collective peut ainsi se creer. Peut-etre, 
de f~on plutot paradoxale, les Franc;ais autochtones vont-ils, par leur racisme a l'egard des 
jeunes membres de la population harkie et des jeunes Beurs, reconcilier, a travers leurs 
descendants, les coreligionnaires qui se sont livres une lutte sans merci pendant les 
"evenements d'Algerie" ? Certains osent formuler l'espoir d'une reconciliation entre "les 
enfants de la guerre d'Aigerie" reunis sur le territoire franc;ais"'. Ces "enfants" n'ont-ils pas, 
en effet, deja fait cause commune lors de la Marche de 1983? Quanta leurs peres ou grands-
peres, beaucoup (trop ?) de violences et de morts separant ces "freres-ennemis", leurs 
memoires sembleraient irreconciliables. 
Cl Primo-arrivants : entre changements et permanences 
La carte d'identite fran~t3ise des primo-arrivants, de leurs enfants et de leurs petits-enfants 
reflete-t-elle leur identite culturelle, religieuse, linguistique et sociale ? Afin de tenter 
d'apporter des elements de reponse, nous observerons quelques indices, tels que les pratiques 
religieuses, !'attribution des prenoms, les langues utilisees, les comportements 
demographiques etc ... 
Si !'on en croit Abdellatif (1984, p.108), deux periodes distinctes se degagent dans l'histoire 
de la population harkie de Picardie : au cours de la premiere (1962-1967), les primo-arrivants 
de cette population s' efforcent de se conformer le plus possible aux normes et comportements 
de la France tandis qu'au cours de la seconde (a partir de 1967), ils tentent de renouer avec 
leur passe, d'oii un retour au traditionalisme, dans certains cas "pathologique" (Schnapper, 
1991, p.187), dans les annees 1970-1973. Un phenomene similaire peut-il etre observe a 
I' echelle nationale ? 
1/ Portrait : quelques facteurs-cles 
" 'Entre fils de harkis et de pieds-noirs, les convergences peuvent paraitre logiques. [ ... ) Entre descendants d'immigres 
lbeursl et de harkis, la mfuoire peut sembler irreconciliable' . Cependant, 'les enfants d' immigres et de harkis assument en cammm 
leur physique arabe et le lourd heritage du racisme. La relegation urhaine et sociale, les difficultes d' integration partagees 
ont mis au second plan le passe conflictuel des peres' (Bernard, 1992). 
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a/ habitat 
-
Si I' on observe Ies primo-arrivants en milieu ouvert, un portrait a premiere vue positif semble 
emerger. Nous apprenons par exemple qu'a Roubaix, parmi Ies primo-arrivants (qui 
representent 17,7% des 1115 personnes enquerees), 60% sont proprietaires de Jeur Iogement 
(Souida, 1990, p.60) contre 66% dans le Puy-de-Dome - tandis que la moyenne c~a;Is ce 
meme departement atteint 58,5% et la moyenne nationale 47%. Certes, !'accession a la 
propriete traduit, en general, un desir d'enracinement, et, dans le cas particulier qui nous 
occupe, une volonte d' integration. Qui plus est, il faut rappeler que devenir acquereur est, 
aux yeux des primo-arrivants, symbole exrerieur de reussite et d'autorite. Cependant, 
certaines families ont economise Jeurs allocations familiales afin d' acheter une maison, 
laquelle, souvent achetee bien au-dessus de sa valeur reelle, n'est parfois qu'un taudis. De 
ce fait, elle esi sou vent synonyme d' endettement inextricable, une fois les enfants devenus 
plus ages (Abisamra & Finas, 1987, pp.221-222). En outre, certaines families sont devenues 
proprietaires dans des villes oii l'emploi s'est fait rare, suite aux restructurations industrielles 
ou fermetures d'entreprises (Wihtol De Wenden, 1989, p.143). Ainsi, si les aides a 
l' accession a la propriete, dont 52% des enquetes d' Hamoumou ont beneficie (Hamoumou, 
1990, p. 7), ont permis a certaines de ces families de. s'implanter durablement dans une ville, 
cet enracinement immobilier a parfois eu des consequences fort nefastes. 
b/ niveau scolaire 
Trois travaux semblent aboutir a une meme conclusion : la scolarite de nombreux primo-
arrivants etait tres sommaire, voire inexistante. La majorite des enqueres de plus de 35 ans 
(en Picardie) sont presque, voire totalement, analphabetes et maitrisent mal le fran"ais malgre 
plus de 20 ans passes en France (Abdellatif, 1984, pp.104-105). Une etude menee trois 
annees plus tard par Lanversin (1987, p.171) sur un hameau forestier dans le Var, resume 
ainsi la situation : I' analphabetisme et I' incomprehension du monde exterieur caracterisent les 
primo-arrivants. Le portrait dress€ dans une cite urbaine difrere fort peu : parmi les primo-
arrivants de Roubaix, une forte majorite n'a aucune instruction (63% parmi les plus de 50 
ans et 58% parmi les 41-50 ans). Pour un quart des plus de 50 ans, contre 11% des 41-50 
ans, le seul enseignement suivi est coranique. 12% des plus de 50 ans possedent un niveau 
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scolaire primaire contre 26 % des 41-50 ans (Souida, 1990, p.61). 
L'age et le sexe constituent les deux variables importantes. Aussi doit-on noter que, lors 
d'une enquete effectuee dans la region d'Issoudun et portant sur un groupe de 43 personnes, 
toutes les femmes (22) sont analphabetes contre seulement 15 (sur 21) parmi les hommes 
(Wihtol De Wenden, 1989, p.117). Est-il besoin de rappeler ici que le domaine dans lequel 
est traditionnellement cantonnee la femme musulmane est celui de I 'interieur- ceci expliquant 
cela. 
Cet anaiphabetisme (ou quasi analphabetisme) aura indiscutablement des consequences. Tout 
d'abord, il rendra la transmission culturelle difficile et difficilement coherente. De surcroit, 
il fera perdre la face aux peres : leurs enfants, scolarises en France, seront, eux, a meme 
d'ecrire en fran~s et de comprendre le fran~s et, de ce fait, ils effectueront frequemment 
les demarches administratives. Le pere deviendra dependant de leur savoir (Wihtol De 
Wenden, 1989, p.l14). L'image du pere64 en sera affecree, la destruction du modele 
patriarcal sera synonyme d'implosion. 
cl desintegration familiale 
Le pere, sans aucun prestige, qualifie de "heros pitoyable" (Martinez, 1984, p.69), 
devalorise, parfois meprise, est depourvu de son autorite, parfois au profit du fils afne : il 
ne represente plus le mode le d 'identification (Wihtol De Wenden, 1989, p.l13). Cela posera 
des problemes pour le devenir des fils - ces derniers, consideres comme la prolongation du 
pere, souffriront davantage de cette situation que les filles. Et I 'absence de reference possible 
au pere ne constitue-t-elle pas l'un des obstacles a !'integration (Bernard, 1991) '! 
Notons ici la diversite des positionnements de ces jeunes par rapport au pere .. Un certain 
nombre d'entre eux eprouvent de la honte ii dire qu'ils sont "tils de harki". I!s reprochent ii 
leur pere/grand-pere de s'etre vendus aux colonialistes (Bouneb, 1991, p.61) et d'accepter 
passivement leur situation d'assistes (Brun, 1975, p.19). D'autres jeunes ne jugent pas leur 
pere, d'autres encore declarent afficher une profonde indifference envers le passe de celui-ci 
tandis que certains, au contraire, revendiquent leur "harkitude" (Diop, 1990, pp.34). Ces 
divergences sont quantifiees : 64,1% des stijets (ages entre 16 et 25 ans) interroges par 
" 'Dans la culture aralio·berbere, la sacralisation du pere n•est pas un vain mat. Son autorite est generalement indiscutee; 
mieux, elle est indiscutable' IHamoumou, 1986, p.176). 
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Bouneb (1985, p.266) approuvent le choix de leurs parents pendant les "evenements"; 10,9% 
desapprouvent et 25% d'entre eux ne se prononcent pas. 
En reaction a cette situation devalorisante, le pere, figure disqualifiee, devient parfois encore 
plus strict et intransigeant (Wormser, 1984, p.1844). I! se replie, dans une reaction de 
defense, sur des traditions jugees anachroniques par ses enfants qui ne peuvent partager cette 
nostalgie - d'oii emergence de conflits inter-generationnels. La distance entre les enfants et 
le pere va s'accroltre; il existera uncertain "dephasage" (Martinez, 1984, p.1ll)entre un 
pere conservateur, fixe dans I' observance de coutumes et les de sirs de changement de ses 
enfants65 - surtout chez les filles. Par exemple, deux pbenomenes semblent se developper en 
1983-84 parmi les filles: les fugues (Abdellatif, 1984, p.109) et les tentatives de suicide 
(Wormser, 1984, p.1847). 
Quant a la mere, elle se sent frequemment depassee. La transition de son univers algerien tres 
restreint a celui, etranger et etrange, de l'Hexagone, s'avere difficile. L'alphabetisation des 
femmes etant moindre, elles sont frequemment exclues de l'univers linguistique franpis. Si, 
d'un cote, leur role de procreatrice est parfois survalorise (les allocations familiales 
constituent, pour certaines meres, leur paye, leur du), d'un autre cote, leurs nombreuses 
maternires ne leur conrerent plus la dignite d'autrefois car ces dernieres sont le signe d'un 
systeme traditionnel juge inadapte a la societe occidentale. En consequence, la fille 
souhaitera, explicitement ou non, une existence differente de celle de sa mere (Martinez, 
1984, p. 72). 
dl comportements demographiques 
Les comportements demographiques de cette population vont-ils s'aligner sur ceux de la 
population autchtone? En 1982, le taux moyen de fecondire des couples franpis etait de 1,9. 
Dans la cite urbaine de Marseille, dans le quartier Le Delorme, 5,8 enfants par famille issue 
" On assiste a la collision de deux mondes : Mohamed, age de 21 ans en 1984, cadre superieur, arrive a 6 ans en France 
avec son pere harki, transite par un camp avant d'hahiter en milieu ouvert : 'Quand on a introduit la television au foyer, ~a 
a fait beaucoup de mal et ~a a fait en meme temps du hien parce que cela a pelmis a la mere de voir autre chose, mais vis·a-vis 
des enfants cela a fait beaucoup de mal [ ... ]. Tu as un film, tu as des gens qui s'emhrassent, quelquefois ils sont meme tout 
nus ... chez nous, c'est impensable. [ ... ] C'est un veritable probleme parce que les parents etant presents, les jeunes etant 
presents, il y avait des trucs qu'on pouvait regarder ensemble et il y en avait d'autres, il fallait fermer le poute. Et les 
j eunes ne le comprennent pas ... ' (Worms er, 1984, p .1845) . 
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de la population harkie etaient denombres en janvier 1983. Une observation plus fine 
permettait de repartir les couples selon la tranche d'age et deux groupes pouvaient ainsi etre 
formes : le plus jeune, avec une moyenne de 3 enfants par couple et le moins jeune, avec une 
moyenne de 9,5 enfants par couple (ibid., p.26). Les recherches d'Abdellatif en Picardie 
revelent la frequence d'au moins 8 enfants par foyer (Abdellatif, 1984, p.1834)- constat que 
faisait deja le Secretariat d'Etat auxRapatries en 1982; la moyenne est cependant de 5 enfants 
par famil!e. Les resultats de !'etude effectuee par Wihtol de Wenden (1989, p.94) (une 
moyenne de 8 enfants par foyer) indiquent, selon cette derniere, que le mode d' installation 
(camp, hameau, cite) ou d'habitat (locataire, proprietaire) ne semble pas produire de 
difference marquee quant au nombre d'enfants par famille - ce qui peut surprendre. Les 
chiffres oscillent entre 6, 75 (cite de Marseille) et 10,66 (cite de Dreux), devanc;ant de tres 
peu le camp de Jouques (10,5). De la a conclure que la variable age est celle qui influence 
en tout premier lieu I' attitude demographique ... En effet, les resultats obtenus par Hamoumou 
(1990, p.9) semblent confirmer ceux de Martinez. Une moyenne de 4,6 enfants reflete mal 
une situation fort diverse : les primo-arrivants du Puy-de-Dome ont entre 1 et 13 enfants et 
la rnoyenne est de 6,4 enfants chez les primo-arrivants ages de plus de 60 ans. De notre 
observation de la fratrie de nos enqueres de 1993 emergent deux tableaux differents : la 
fratrie est plus importante a Largentiere (9 enfants par foyer en moyenne) qu'a Valence 
(seulement 6,9). Un tel taux demographique explique !'extreme jeunesse de la population 
harkie : en 1978, environ deux tiers etaient ages de moins de 15 ans (Abdellatif, 1984, 
p.l04). 
. e/ emploi 
Arrives en France lors des Trente Glorieuses, periode de plein emploi, les prirno-arrivants 
ont rencontre peu de difficulres a trouver du travail malgre leur faible (ou absence) de 
qualifications professionnel!es. En effet, l'industrie franc;aise, alors peu robotisee et le secteur 
des travaux publics, alors en pleine activite, necessitaient de la main d' oeuvre - cornme dans 
la region de Clermont Ferrand ou, en 1989, le taux de chOmage des chefs de farnille de la 
population harkie enquetee s'elevait a 6% tandis que le departement du Puy-de-Dorne 
connaissait un taux superieur (10,9%) (Hamoumou, 1990, p.14). Une situation encore plus 
favorable est decrite par Bouneb (1985, p.203) : plus de la moitie (54,7%) des peres des 
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~ enquetes (ages entre 16 et 25 ans) sont ouvriers (qualifies ou non-qualifies), 15,6% sont 
commer~ts et 18,8% sont employes; rares (2,3%) sont ceux qui se trouvent au chomage. 
Une situation plus morose caracrerise la cite urbaine de Marseille en 1984 : l'inactivite 
professionnelle des primo-arrivants est dominante. Elle s'eleve a 39,54% de la p-opulation 
concernee voire meme 58,14% si les retraites sont pris en compte. Le taux de chOmage est 
superieur de 50% au taux de la region (Martinez, 1984, p.29). Beaucoup sont sans 
. qualification et un taux anormalement eleve d' inactivite pour raison de sanre (maladies de 
longue dun~e ou invalidire) peut etre observe (ibid., p.31). Un portrait fort identique est 
dresse par Wihtol de Wenden sur la region d'Issoudun (1989, p.117) : sur 23 enquetes, 4 
sont retraites, 4 autres sont invalides, 3 sont pre-retraires, 4 sont licencies economiques et 8 
sont actifs (ouvriers et employes municipaux). Parmi les primo-arrivants de Roubaix, un tiers 
(35,1 %) est a la retraite ou en pre-retraite, un peu moins d'un tiers (30,7%) est salarie, un 
peu moins d'un quart (23,4%) estau chomage tandis que 10,8% sont meres au foyer (Souida, 
1990, p.60). 
L'inactivite feminine caracterise les primo-arrivants de cette population. Dans la region 
d'Issoudun, a !'exception d'une femme de menage, toutes les femmes enquerees sont meres 
au foyer (Wihtol De Wenden, 1989, p.l17). Cette caracteristique est confirmee par Bouneb 
(1985, p.204) : presque les trois quarts (71,9%) des meres des enqueres (ages entre 16 et 25 
ans) sont femmes au foyer; celles qui poursuivent une activite (25%) sont ouvrieres 
qualifiees, ouvrieres non-qualifiees, commer~tes ou encore employees; 3,1% d'entre elles 
se trouvent au chomage. 
2/ Se conformer : une "francisation" ? 
Une certaine modernisation fut imposee par la vie dans 1 'Hexagone : certains primo-arrivants 
ont alors decouvert 1 'usage de la table pour manger, du refrigerateur, de la cuisiniere a gaz 
(ibid., p.67). D'autre part, leur depart a souvent entraine une hypervalorisation de la societe 
fran9aise, 1' Armee Fran9aise n' etant certainement pas etrangere a une telle attitude - laquelle . 
s'est conjuguee avec une devalorisaton de leur propre culture. 
a! religion 
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La principale preoccupation des primo-arrivants arrives en France est d 'oublier les 
"evenements" et "se fondre dans la communaute fran~aise autochtone" (ibid., p.13). Cette 
volonre de s'enracinef, de se conformer (tenue vestimentaire, habitudes culinaires, type de 
cheveux) se conjugue avec un abandon de certaines pratiques culturelles traditionnelles. De 
nombreux primo-arrivants avaient deja cesse, au contact des soldats de l' Armee Fran~ise, 
de respecter les interdits concernant le pore et l'alcool- il est d'ailleurs a noter que l'interdit 
le plus transgress€ est celui concernant la consommation de viande porcine. La diminution 
des pratiques peut egalement s'expliquer par les conditions de vie en France, pays laique peu 
enclin a favoriser la pratique de l' islam sur son territoire. 
b/ prenoms et patronymes 
L'attribution de prenoms fran~ais par les primo-arrivants augmentera jusqu'en 1966, ce 
qu 'illustre le tableau ci-dessous : 
Tableau des prenoms fran~ais des personnes vivant en hameau (Heinis, 1977, p.39) : 
Annee Nombre 
1962 5 
1963 37 
1964 65 
1965 75 
1966 79 
1967 47 
1968 39 
1969 28 
1970 9 
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Aux dires de certains, la francisation des prenoms illustre la volonte des primo-arrivants de 
rompre avec le passe. Par ce choix, ils veulent egalement assurer un meilleur depart dans la 
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vie a leurs enfants (Bouneb, 1985, p.57). Cette frandsation des prenoms participerait 
egalement, dans le cadre de la loi de 1965, d' une strategie gouvemementale visant 
\'integration de la population harkie; a defaut d'une integration au sein de la population 
fran~se autochtone, les autorites frangaises auraient recours au "nominalisme magique" 
(Roux, 1991, p.292)66• 
Nombre de francisations des noms et prenoms accordees a des personnes originaires d 'Algerie 
ayant souscrit une declaration de reconnaissance (Bouneb, 1985, p. 71) : 
Annee Nombre 
1965 5 
1966 164 
1967 407 
1968 317 
1969 95 
1970 89 
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L'Enquete Servier effectuee en 1972 et portant sur 1478 prenoms revele qu'a 47,7%, les 
prenoms fran9ais se trouvent beaucoup plus dans les hameaux forestiers, devant Saint-
Maurice-l'Ardoise (31 %) et les cites urbaines (21,2%). Precisons que les monitrices de 
promotion sociale (surtout dans les camps et hameaux) sont frequemment les personnes qui 
prenomment les nouveaux-nes (Abisamra & Finas, 1990, pp.27-28). Par consequent, 
1 'attribution d'un prenom fran9ais constitue moins un choix qu'il n'y parait a premiere vue, 
ce que revele l'enquete d'Hamoumou (1990, p.ll) dans le Puy-de-Dome. Dans ce 
departement, 93% des enfants de la population harkie portent un prenom arabo-berbere. Qui 
plus est, ce pourcentage est reste relativement stable depuis 1962 (oscillant entre 93% et 
"Les nOOIS ou prenCIIS d'origine peuVEDt !aire l'objet d'une traduction pure et simple ILabied devenant ainsi Leblanc) ou 
d'une euphonie (Labsen deVEDant ainsi Marcel) ou encore d'une troncation IGuerjouma deVEDant ainsi Guerjoux); une ou plusieurs 
syllabes d' origine peuVEDt etre conservees IEl·Nouar devenant ainsi Edouard) (Roux, 1991, p.285). · 
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95%). De tels chiffres apportent done quelques nuances aux affirmations de I 'Enquete Servier 
selon lesquelles !'attribution de prenoms franc;ais, signe d'une forte volonte d'integration, etait 
tres repandue de 1962 a 1970. Le nombre des prenoms franc;ais diminuera tout d'abord en 
milieu ouvert avant d' atteindre egalement les lieux fermes. Par la suite, le prenom traditionnel 
redeviendra la regie. 
En bref, I' attribution de prenoms franc;ais est plus importante en milieu ferme et il serait 
extremement dangereux de generaliser a partir de cette situation specifique. L 'attribution de 
prenoms traditionnels serait, selon Abdellatif (1984, p.1828), un signe de fermeture de la 
population harkie sur elle-meme. Est-ce a dire que choisir un prenom arabo-berbere pour ses 
enfants traduit necessairement !'absence de volonte de s'integrer ? Ce choix ne pourrait-il 
refleter un sentiment de desillusion - un prenom franc;ais, meme associe a la nationalite 
franc;aise, n 'agissant pas comme le Sesame escompre ? 
cl langue de communication 
La langue de communication avec les enfants joue un role fondamental car, outre I' impact 
indeniable qu' elle a sur la scolarite des enfants, elle constitue, en tant que composante de la 
culture qu'elle vehicule, un facteur essentiel d'acculturation pour les personnes transplantees 
de notre etude. De leur niveau de scolarisation et de leur ouverture a la societe franc;aise 
dependra leur apprentissage et leur maitrise du franc;ais. 
En ce qui conceme la connaissance du franc;ais, les travaux de Bouneb (1985, p.205) revelent 
que 25% des meres des enquetes (ages entre 16 et 25 ans) saverit lire et ecrire en franc;ais; 
12,5% d'entre elles savent le lire mais non l'ecrire tandis que 60,9% d'entre elles ne savent 
ni le lire ni I' ecrire. Quant aux peres, ob jets de la meme etude, 49,2% d' entre eux savent lire 
et ecrire en franc;ais, 21,1% d'entre eux savent le lire mais non l'ecrire tandis que 25,8% ne 
savent ni le lire ni l'ecrire (ibid., p.204). Le portrait trace par Wihtol De Wenden (1989, 
p.66) ('les parents de la premiere generation, et notamment les femmes, ne s'expriment 
pratiquement pas en franc;ais') confirme la meilleure connaissance du franc;ais que possede 
generalement le pere. Cette meilleure connaissance s'explique aisement -I 'homme etant celui 
qui, dans le couple parental, aura, s'il travaille, davantage de chances de cotoyer des Franc;ais 
autochtones. Les conclusions des travaux de Martinez sont, malheureusement, tres (trop) 
generales : dans la cite urbaine de Marseille, rares sont les primo-arrivants ayant une bonne 
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- connaissance ecrite de l'arabe ou du fram;;ais, langue qu'ils maitrisent egalement mal a !'oral 
(1984, p.44). 
Quant a la langue de communication entre parents et enfants, le fram;:ais domine. C'est la 
Jangue utili see entre les parents et les enfants (ces demiers etant ages entre 16 et 25 ans) pour 
la majorite des enquetes (64,8%) et 26,6% des sujets emploient alternativement le fran~ais 
et la langue matemelle dans le milieu familial (Bouneb, 1985, p.136). Entre eux, les parents 
des enquetes utili sent majoritairement le fran~s (42,2 %), l'arabe se place en seconde 
position (23,4%) et enfin le kabyle (6,3%) : !'utilisation de la langue d'origine semble se 
n!duire au profit du fran~ais. Environ un quart des parents (25,8%) utilise altemativement 
langue matemelle et fran~is (ibid., p.235). Les 3 personnes (de 24 a 30 ans - 2 jeunes 
femmes, 1 homme) que nous avons interrogees a Largentiere en 1993 ont declare 
communiquer en arabe avec leurs parents. Sur les 10 personnes (de 15 a 25 ans- 4 femmes, 
6 hommes) que nous avons interrogees a Valence la meme annee, 5 communiquent en 
fran~ais avec leurs parents, 3 communiquent alternativement en fran~s et kabyle/berbere et 
2 en fran~ais et arabe. Deux portraits fort differents a partir desquels, a cause du manque de 
representativite, il ne nous est pas possible de generaliser. 
Malgre un manque evident d'informations sur les couples parentaux primo-arrivants, 
notamment sur leur age, nous sommes cependant eri droit de conclure que le sexe et le mode 
d'habitat (lieu ferme ou ouvert) influenceront considerablement la biographie linguistique des 
primo-arrivants. 
3/ Se retrouver : retour vers I' islam et I' Algerie. 
Les pressions permanentes a la deculturation (selon certains), !'auto-negation (se! on d'autres), 
la desillusion (selon d'autres encore - Khellil, 1991, p.79; Wormser, 1984, p.1856)67 
auraient engendre un volte-face culture! des primo-arrivants. 
a/ retour vers l'islam 
" 'Pour la premiere generation qui a connu l'Algerie, c'est le retour aux pratiques qu'ils ont suivies : ils se disent 
qu'ils s'epuisent en vain a vouloir s'adapter a un style de vie qui ne leur apporte rien' (Woli!Ser, 1984, p.l856). 
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Dans les divers travaux etudies, il est a observer que l'appartenance a ~a religion musulmane 
est exprimee par la majorite des primo-arrivants. La vieillesse approchant et !'impossible 
retour en Algerie renforceraient leur retour vers un islam traditionnel et modere - retour qui 
n'implique pas forcement une-connaissance approfondie de l'islam (Lanversin, 1987, p.75). 
Se sentant egalement des assistes exclus et infantilises, les primo-arrivants tentent de trouver 
refuge dans l'imaginaire; ils ont de la terre algerienne une vision mythique, l'Algerie et le 
passe etant embellis par la distance et pour la circonstance. lci se conjuguent nostalgie du 
retour vers un pays idealise, rites de l'enfance, foi et superstition. Ainsi, comme l'expliquent 
Abdellatif (1984, p.108) et Bouneb (1985, p.14), de telles personnes vont, quelques annees 
apres leur arrivee, se replier sur le groupe et renouer avec Ieur identite culturelle 
temporairement delaissee, utilisant 1 'islam comme base afin d'affirmer leur identire (Gerholm 
& Lithman, 1990, p.109). La religion musulmane constitue une "valeur refuge" (Bouneb, 
1985, p.104), une compensation a un deficit d'inregration sociale. Sauvegarder leurs 
traditions culturelles equivaut a sauvegarder leur integrite identitaire (Abdellatif, 1984, 
p.107). Le passe, la reference au passe, va les aider a restructurer leur present. Partant, 
certains parents tendront a se tiger dans un monde en evolution constante - avec de possibles 
consequences facheuses, signalees plus haut, sur les relations parents-enfants. 
Le retour au religieux dans le cadre. familial fait ainsi figure de pole d' identification et 
d'ordre instituant pour les primo-arrivants: l'islam represente le respect de la Ioi. La priere 
et le ramadan sont d'ailleurs les principes respectes les plus souvent cites. Ainsi, parmi les 
primo-arrivants de Roubaix, 90% d' entre eux font la priere et le ramadan; 10% ne font que 
le ramadan (Souida, 1990, p.62). Notons que les femmes, que! que soit leur age, restent les 
plus attachees a l'islam (ibid.). La correlation entre age et pratiques religieuses, qui traduit 
des differences inter-generationnelles, deviendra explicite dans la quatrieme partie de nos 
travaux. 
b/ abandon des liens d 'al!egeance 
L'abandon de la nationalite franc;aise est un phenomene releve par Hamoumou (1990, p.6), 
lequel nous signale quelques cas dans le Puy-de-Dome, et par Bouneb (1985, p. 73). 
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Nombre de personnes ayant renonce a la nationalite fran<;aise et repris la nationalite 
algerienne (ibid.) : 
Annee Nombre 
1966 6 
1967 32 
1968 51 
1969 40 
1970 220 
349 
Deux explications sont offertes. Pour les primo-arrivants, vouloir se liberer des liens 
d'allegeance serait : 
- la consequence directe de leur sentiment de rejet et d'abandon par la France, 
- le signe d'une prise de conscience - certains d'entre eux n'ayant peut-etre pas vraiment 
realise, lors de la declaration recognitive, toutes les consequences de cette demarche, laquelle 
etait fortement encouragee par les responsables sociaux ou administratifs (ibid.). N'oublions 
pas que le code de la nationalite algerienne du 15 decembre 1970 impose ,une condition aux 
Fran<;ais musulmans desireux de se rendre en Algerie : abandonner la nationalire fran<;aise. 
Ceci pourrait fort bien expliquer cela. 
4/ Une "identite harkie" ? 
a! une dynamique identitaire ? 
Quand elle a ete disseminee, la population "harki" a disparu des demandeurs d'aides 
ou de prestations specifiques, et s'est rapidement fondue dans la population fran<;aise 
. de souche sans s'enferrner dans une identite paralysante. 
(Wihtol de Wenden, 1991 a, p .1 04) 
Identite paralysante en effet, car, d'une part, n'ayant qu'une faible conscience d'une identite 
collective suite aux diverses formes d'installation et aux diverses origines socio-economiques, 
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J'identite s'est elaboree sur le sentiment de la dette de laFrance. Cette dynamique identitaire, 
davantage synonyme d'enkystement, est entretenue par uncertain clientelismeassociatif et 
politique. Cette attitude assistancielle a l'egard de l;Etat est signalee a maintes reprises par 
les personnes et organismes charges de ce dossier - et desapprouvee par certains membres, 
souvent les plus jeunes, de cette population. D 'autre part, a la difference des iminigres, Jes 
primo-arrivants qui nous occupent etaient depourvus de projet migratoire, d' oil un niveau 
d'attente moins eleve - ce qui expliquerait, entre autres, leur silence et J'absence de 
revendications de leur part. Les primo-arrivants composent ainsi la generation du silence, 
celle de la col ere refoulee. Leur identite sociale stigmatisee ( celle des accusations de 
"collaboration" entendues dans le milieu extra-familial) ne constitue qu'une identite plaquee 
de I' exterieur par les autres. Or, comme nous le rappellent les psychologues, 
J'identite n'est pas un etat ou un avoir. Elle ne se saisit que dans la crise et ne se 
maintient que par la prise (en charge, de position, de role ou de parole). Elle trouve 
sans cesse appui sur de nouvelles identifications. 
(Lorcerie, 1994, p.246) 
Il y a done necessire d'une dynamique efficace d'elaboration identitaire dans laquelle l'Autre 
doit figurer. 
b/ qui est I' Autre ? 
Toute identire se structurant en opposition a I' Autre, une question fondamentale doit etre 
posee : qui est cet Autre ? Les immigres maghrebins dont ils veulent se differencier (Wihtol 
de Wenden, 1989, p.40)? Les Franl(ais autochtones? La terminologie utilisee pour designer 
la terre d'origine est importante. Les primo-arrivants prererent "l'Afrique du Nord" tandis 
que les immigres maghrebins prererent "le Maghreb", terme renvoyant "a une image plus 
recente, plus valorisante, plus conquerante" (ibid., p.71). De surcroit, la nationalite est mise 
en avant; elle serait pen;:ue comme une "assurance tous risques face a la prt\carisation" (Roux, 
1991, p.339). Etre fran9ais Jeur confererait une superiorire par rapport aux immigres 
maghrebins du meme age. La nationalite franl(aise se trouve ainsi survalorisee. Toutefois, ici 
comme precedemment, des cas de figure inverses (proximite avec les immigres maghrebins) 
sont a signaler (Wihtol de Wenden, 1989, p. 77). 
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cl associations 
La prise en charge des interets des primo-arrivants par des pieds-noirs et quelques grands 
notables fran~s-musulmans n' a pas facilite I' elaboration d 'une conscience identitaire 
collective forte. En effet, avant 1972, il existait tres peu d'associations DE "Franyais 
musulmans", elles etaient plut6t POUR "Fran~s musulmans". A cela s'ajoutent des rivalites 
fratricides entre (et au sein des) associations - d' ou un certain clientelisme. Ces associations 
de Fran~s musulmans sont, d'apres le Journal Ofjiciel, au nombre de 3 en 1972-1973, 7 
en 1974, 12 en 1975, 6 en 1976, 13 en 1977 et 3 en 1978. Ensuite, le mouvement de 
creation d'associations de Fran93.is-musulmans suit celui des associations islamiques en 
general; tous deux culminant en 1983 (Kepel, 1987, p.326). Nous touchons Ut au domaine 
des associations des enfants et petits-enfants des primo-arrivants. 
L' implication de la population harkie dans la vie associative est, certes, tres liee a l 'histoire 
de cette population; cependant, la caracteristique de ce mouvement associatif est son clivage 
entre les deux ou trois generations. A situations differentes, associations differentes, ces 
demieres constituant frequemment des endogroupes monogenerationnels. 
d/ un "vote harki" ? 
Les tendances politiques de cette population ne sont pas monolithiques. Le "vote harki" est 
celui des primo-arrivants. I! se caracterise par une participation assidue et une meconnaissance 
du sysreme electoral, une credulite exploitable (et exploitee) - ce que Lanversin qualifie de 
"grande infantilisation politique" (1987, p.94). Ainsi, par exemple, tous Ies primo-arrivants 
etudies par Lanvc:;rsin dans un hameau du V ar sont inscrits sur les listes electorales et leur 
taux de participation s'eleve a 98%. Lors des elections cantonales de mars 1985, sur 66 
primo-arrivants inscrits, 63 (95,45%) ont vote au premier tour et 62 (94%) au deuxieme tour. 
Aux elections legislatives de mars 1986, sur 73 primo-arrivants inscrits, 66 (90,4%) ont vote 
(Lanversin, 1987, p. 94). Cette "participation forcenee", peryue comme un droit d'expression, 
serait peut-etre la consequence de leur ineligibilite d'autrefois, lorsqu'ils vivaient encore en 
Algerie. Cette fibre civique doit cependant etre quelque peu nuancee. En effet, les statistiques 
d'inscription sur les listes electorales revelent que, dans les hameaux, la participation 
electorate etait frequemment "organisee" par I' administration : les electeurs etaient transportes 
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jusqu'au bureau de vote et des_ consignes de vote etaieni donnees (Abisamra & Finas, 1987, 
p. 72). En outre, cette "participation forcenee" n'est pas generale. En effet, a Mantes la Jolie, 
un tout autre portrait est dress€ (Wihtol de Wenden, 1989, p.71) : beaucoup de families 
declarent ne pas voter ou voter au hasard. L' espace de residence jouerait done un role 
considerable. 
Quant aux tendances politiques des primo-arrivants, les evenements encore presents dans les 
memoires peuvent apporter quelques explications. Le "vote harki" est un vote de droite -
voire d'extreme droite (Wihtol de Wenden, 1991a, p.109; Souida, 1990, p.64) tandis que les 
autres Franc;ais d'origine algerienne se sentent massivement proches de la gauche (a 86%) 
(Souida, 1990, p.63). Le General de Gaulle est frequemment considere par les primo-
arrivants comme celui qui les a sauves; M. Giscard d 'Estaing est egalement apprecie car c' est 
lors de son septennat que les autorites locales ont fait construire des "maisons en dur". Quant 
au vote lepeniste de certains primo-arrivants, c' est un vote anti-immigres : les immigres sont 
accuses d'etre responsables du racisme anti-maghrebin- lequel affecte egalement les primo-
arrivants. Parmi ces derniers, les plus marginalises seraient ceux qui tendent a se replier sur 
le groupe et a mettre en avant la preference nationale. 
51 Constats recapitulatifs 
Est-on en droit de parler d'une amorce d'integration ? Une premiere mise en garde est 
indispensable : la taille de certains echantillons utilises nous permet-elle de generaliser ? 
Plusieurs variables, dont le lieu de residence (milieu ouvert ou milieur ferme), !'age et le sexe 
des primo-arrivants, sont a prendre en compte, mais elles ne figurent pas toujours dans les 
travaux etudies, ce qui est fort regrettable - ceci est particulierement problematique car I' age 
des primo-arrivants a leur arrivee en France etait varie. Il faut egalement noter les situations 
diverses, voire opposees (quanta l'emploi, la francisation des prenoms, la religion, le vote 
etc ... ) relevees dans les divers travaux que nous avons cites, d'ou notre decision d'eviter toute 
generalisation simpliste sur cette population. 
La consommation alimentaire constituant une modalite d'integration, nous l'avons choisie en 
guise de conclusion. Les traits alimentaires!culinaires illustrent parfaitement le caractere 
composite des primo-arrivants de cette population tout comme le caractere tout aussi 
composite de leurs strategies d' integration. 
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Il est entendu que 
la continuite culturelle des traits alimentaires a un niveau de maintien superieur a celui 
de l'habillement, de I 'usage de la langue matemelle, de la celebration des fetes 
traditionnelles et, dans une certaine mesure, de la pratique religieuse. Certains reflexes 
culinaires perdurent, qui, frequemment, qui, episodiquement, qui, sporadiquement, 
s'expriment tel un sursaut de memoire. 
(Calvo, 1982, p.3) 
Ce maintien de pratiques alimentaires vecues comme le vehicule d'une continuite est facilite 
car le repas est moins expose au regard de I' Autre. Ainsi, rien de surprenant a ce que les 
primo-arrivants aient conserve une cuisine "tres orientale "- le couscous demeurant frequent 
(Lanversin, 1987, p. 75). Des modalites pragmatiques ont neanmoins ete adoptees, signe de 
traditions alimentaires en evolution. Une recomposition symbolique s'est operee, un 
affranchissement culinaire est survenu, produit de !'influence de la cuisine occidentale. 
Les primo-arrivants, heterogenes a leur arrivee en France, le sont restes mais, tout comme 
le style alimentaire ci-dessus, ils ont egalement change, n'etant pas impermeables aux 
interactions sociales et culturelles (soit directement, soit par l'intermediaire de leurs enfants) 
avec la societe fran9aise, elle-meme en constante evolution. Pour conclure, nous dirons 
qu'une "identite harkie", elaboree a partir du sentiment de la dette de la France envers cette 
population, a vraiment emerge, dans une certaine partie de cette population, lorsque la prise 
de parole (de concert, tres souvent, avec une prise de territoire- et d'otages) a enfin eu lieu; 
ce fut le fait des enfants des primo-arrivants, objets de la partie suivante. 
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V/ LES DESCENDANTS DES PRIMO-ARRIVANTS 
J'en ai marre d'entendre parler d'integration. Je suis arrive ici a !'age de trois ans; j'y 
ai fait mes etudes de la matemelle a la fac. C'est ici que j'habite, que je travaille. Ma 
famille et mes amis sont ici. Expliquez-moi comment je peux etre plus integre. Ce 
n'est pas d'integration qu'il faut parler. C'est d'acceptation. 
(Aichoune & Backman, 1994, p.4) 
C'est a partir de la France que peuvent s'etablir maintenant leurs racines, mais un peu 
a !'image d'une greffe qui reunit deux especes d'arbres fruitiers differents pour donner 
un autre fruit, ce rattachement a la France est toume vers un autre type d'identite. 
(Muxel, 1988, p.927) 
Cette partie se donne pour tache d' observer le rythme auquel les changements entre grands-
parents, enfants et petits-enfants de la population harkie se sont operes. Elle vi se egalement 
a apprehender I 'integration des descendants des primo-arrivants en observant leurs pratiques 
quotidiennes. Nous nous pencherons plus particulierement sur la fa'<on dont ils 
expriment/vivent leur appartenance a la population harkie, a la communaute maghrebine, a 
la communaure nationale fran~se et a l'islam. A quel(s) "Nous" appartiennent-ils ? Qui 
considerent-ils comme "Eux" ? Notre axe de questionnement principal sera egalement celui 
de la coincidence entre le dire et le faire. 
AI 1991 ou les raisons de la colere 
Les classes dominees ne parlent pas, elles sont parlees, dominees jusque dans la 
production de leur identite sociale. Elles sont exposees a devenir etrangeres a ellesc 
memes. 
(Bouamama, 1994, p.200) 
A !'inverse des primo-arrivants, cette jeune generation est decidee a s'exprimer, quitte a 
bnller, faire la greve de la faim, prendre des otages (comme ce fut le cas, par exemple, lors 
des revoltes de 1975). La volonte de prise de parole de ces jeunes vient se substituer aux 
silences de leurs parents ou grands-parents. Cette prise de parole, et de position, traduit-elle 
!'elaboration d'une identite autre, celle d'une "identite harkie" ? 
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11 Une mobilisation collective ? 
-a/ absence d"'acteurs-charnieres" 
Lors des revoltes de 1991, il ne s'est pas degage d'"hommes-frontieres" comparables aux 
"beurgeois". La population harkie attend toujours ses "acteurs-charnieres" (Leveau & Wihtol 
de Wenden, 1990, pp.llS-119). Sans doute existe-t-il des personnes faisant fonction de 
passerelle entre la population harkie et les representants gouvernementaux mais elles restent 
dans l'ombre et/ou sont accusees de ne pas etre representatives de !'ensemble de cette 
population. Partant, elles n'ont pas fait l'objet d'une etude specifique - a la difference des 
"Grands Freres" beurs (Duret, 1996, pp.39-44). Ce manque d'interlocuteurs representatifs, 
et ce, meme au sein des associations, a ete/est deplore par les autorites gouvernementales. 
b/ des revendications divergentes 
Si les revoltes de 1991 ont largement occupe l'espace mediatique, depassant les frontieres de 
l'Hexagone et faisant I' ob jet d'articles de presse en Grande-Bretagne et en Australie, elles 
n'auraient mobilise, affirme Muller (1994a, p.125), qu'une partie de la population harkie: 
il ne s'agirait aucunement d'une "mobilisation collective". L'heterogeneite passee et presente 
de cette population- dont temoigne le morcellement associatif- explique cela. Ainsi, lors de 
I' ete 1991, I' imprecision, la divergence des revendications des jeunes de la population harkie 
a pu etre observee, surtout au niveau local, ou les griefs personnels sont tres divers. Si les 
revendications principales en 1987portaient sur l'emploi (Roux, 1991, p.365), celles de 1991 
etaient les suivantes : un quota d'emplois rese_rves, un ministre pour regler leurs problemes 
et une aide au logement. 
Si, lors de ce meme ete 1991, certains jeunes de l;J population harkie revendiquent, au nom 
de leur sentiment d'exclusion, davantage de mesures specifiques (car la France doit "honorer 
la dette contractee par le sang verse"), d'autres (par exemple France Plus) demandent un 
traitement de droit commun car, affirme Le Quotidien du 25/06/1991, le specifique 
"maintient parents et enfants dans un statut de citoyens de seconde zone". Ce sont, en 
general, les plus diplomes ou les mieux inseres professionnellement qui desapprouvent de 
telles mesures qu'ils considerent comme une entrave a !'integration et comme une 
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"ethnicisation du probleme" (Muller, 1994b, p.8). lis reclament un "droit a !'indifference" 
bien plus qu'un "droit a la difference" et "a la preference nationale" revendique par les 
premiers. En regie generate, Jes divers positionnements de cesjeunes a l'egard de Jeur propre 
groupe dependront considerablement du rapport entretenu avec la memoire de Jeur pere. 
2/ La memoire du pere n\habilitee ? 
Les revoltes de 1991 illustreraient "un moment de rehabilitation de la memoire du pere" : 
!'opposition a la figure du pere appartient au passe (Stora, 1991, p.43). Cette revendication 
de l'Histoire des peres etait deja perceptible en 1987-1988, et perc<ue par Wihtol de Wenden 
(1989, p.88) et Bouneb (1985): 64,1% desjeunes (de 16 a 25 ans) enquetes approuvent le 
choix de leurs parents lors des "evenements d'Algerie", dont 32,8% d'hommescontre 31,3% 
de femmes- celles-ci desapprouvant plus ce choix (7,8%) que Jes hommes (3, 1 %) (ibid., 
p.266). 
Certains de ces jeunes sont fiers d' etre "harkis" et ont revendique cette appellation lors des 
revoltes de 1991. Ce groupe, ne d'un acte administratif et preserve par la segregation 
spatiale, est devenu un "groupe ethnique "68• Cette reappropriation du terme signale la fin de 
l'objectivation et le passage de la denonciation a celui d'enonciation69• Toutefois, Ja encore, 
aucune unanimite n' existe - certains jeunes rejetant le terme "harki" trol? synonyme , voir 
cause, d'exclusion (Wihtol de Wenden, 1989, p.75). Certains prererent "Fram;ais 
musulmans", d'autres "Franc<ais", tout court (ibid.). Ces dissensions sur la denomination 
refletent, entre autres, le manque de solidarite, le clivage entre "clans" (ibid.). 
Ajoutons que, meme lorsque la memoire du pere est rehabilitee, les relations entre les primo-
arrivants et leurs descendants s'articulent frequemment "dans une dialectique complexe entre 
distance et proximite" (Muller, 1994b, p. 7). Les jeunes nes, scolarises en France, ont adopte 
Ies valeurs et les principes dominants de la societe fran~se - d' oii opposition entre certains 
de ces jeunes et Ieurs parents, lesquels sont "etrangers les uns par rapport aux autres" : on 
" 'During the smer of 1991, the victims of segregation, [the Harkis] resorted to violence [ ... ]. What is noteworthy is 
that they • especially the young people born after the Algerian War · asserted themselves as Barkis. A group initially defined 
in administrative terms but subjected to segregation has bec001e an ethnic group' [Wievorka, 1994, p.25). 
" 'The overturning of this stigma thus leads to an assertion of what one might call'ethnic pride'; stigmatisation of ethnic 
minorities is counteracted hy ethnic self·assertion' IBastenier, 1994, p. 54). 
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peut par! er de "confrontation entre tradition et modernjte" ·(ibid., ·p.l2). Or, une dialectique 
identique (entre distance et proximite) se trouve au coeur meme de la problematique 
identitaire des personnes qui nous occupent. 
B/ Une "identite harkie" ? 
Comment decliner une "identite harkie" quand i1 n' existe pas de carte d' identite 
correspondante? Comment une identite qui s'investit dans un dire, celui des revendications 
d'une "harkitude", s'investit-elle dans un faire, celui de la realite quotidienne ? 
Se faire traite de (ou etre pergu comme) "fils de traitre" par les Algeriens ou de "bougnoule" 
par les Frangais autochtones va ineluctablement avoir des consequences sur le devenir 
psychologique des personnes concernees. La valorisation de la couleur blanche par la societe 
frangaise influence le comportement psychologique et sociologique de meme que la 
construction identitaire de ces jeunes. Les enquetes au phenotype clair ont une auto-
representation positive contrastant avec celle, devalorisante, des sujets au phenotype sombre 
(Bouneb, 1985, p.304) : le degre de reperabilite va indiscutablement influencer les choix 
identitaires des personnes qui nous occupent. Aussi la problematique identitaire peut-elle se 
resumer en ces termes : 1' identite des jeunes de la population harkie se limite+elle a un choix 
entre "arabicite" et "francite" ou bien I' identite subalterne prescrite, vecue comme disqualifiee 
et disqualifiante, va-t-elle etre refusee afin de donner lieu a la recherche d'une identification 
valorisante, celle d'une identite substitutive securisante, bref une identite autre ? En effet, 
!'engagement passe du pere ou du grand-pere fonctionne frequemment comme mythe 
d'origine, mais le stigmate des parents/grands-parents ne peut suffir comme fondement 
identitaire. L'identite ne peut s'elaborer sur la seule survivance d'un evern;ment passe. De 
surcroit, !'elaboration de I'identite individuelle et collective necessite, est-il besoin de le 
rappeler, un Autre. Qui va etre cet Autre ? Le Frangais autochtone ? Le Beur ? S'ils se 
fondent dans la societe frangaise, ces jeunes ne vont-ils pas disparaitre en tant que population 
distincte ? 
1/ Arabicite ? 
Le terme "arabe" n'a-t-il plus, ici, qu'un rapport purement nominaliste avec celui designant 
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les gens qui se reclament de langue et de culture arabes? Ne peut-on parler d' "algerianite" 
au sens de Francis Lesme, ce concept operatoire se definissant comme 'un effort desespere 
de quete d'identire, une volonte [ ... ] un besoin de securire, de racines du jeune immigre 
algerien et cela, en reponse a une situation de rejet, sinon [ ... ] de segregation' (Mecheri, 
1984, p.41) et ce, d'autant plus qu'il considere l'Algerianite comme "avant tout une nouvelle 
expression de la culture frangaise" (ibid., p.42) ? 
aJ enjeu du nominatif 
Selon les psychologues, un lien attache tout individu aux lettres de son nom; d' ou un fort 
sentiment de perte lorsque ce lien a ere rompu (Roux, 1991, p.285). A !'image des enfants 
adoptes qui s' efforcent de retrouver leurs parents naturels, certains jeunes membres de la 
population harkie se mettent en quete de leurs origines. Citons, en exemple, le cas de Jean-
Pierre Guerin: comme beaucoup d'autres, ce "fils de harki" (Mohammed Guerroumi) a ete 
rebaptise a son arrivee en France "pour son bien". Censee faciliter !'integration, cette 
francisation "forcee" des patronymes et des prenoms a l'effet inverse : elle suscite des 
reactions de suspicion et de re jet, tant de la part de la population d' origine que de la societe 
d'accueil. Ce "nominalisme magique" s'avere un echec : "Mohammed, 40 ans, vit 
douloureusement sa double identire" (Philippe, 1994)70• 
De nos jours, le prenom arabo-berbere predomine. Ainsi, en 1991, sur les 26 personnes de 
la population harkie de Largentiere (agees de 18 a 40 ans) Iistees par I' A.C.C.E. M. Lapierre 
dans son "dossier de suivi", seulement deux ne portent pas un prenom arabe. En 1992, sur 
les 40 personnes de la population harkie de Largentiere (agees de 18 a 50 ans) demandeuses 
d'emploi Iisrees par l'A.C.C.E. M. Chave, seulement trois ne portent pas un prenom arabe. 
Quant a nos propres questionnaires de 1993, il en ressort que tous les jeunes enquetes 
apprecient leur prenom. A Largentiere, les enquetes portent tous un prenom arabe; notons 
toutefois que 3 personnes (de Valence) portant un prenom frangais ont ajoute qu'elles auraient 
aime un prenom arabe ou kabyle - ajoutons cependant que 4 autres personnes portant 
egalement un prenom frangais n'ont fait aucun commentaire identique. S'il est manifeste que 
le prenom frangais n'a plus, desormais, la faveur du jour, il semble tout aussi manifeste que 
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"Depuis que j'ai 13 ans, je parte un nan qui est un mensonge• cnnclut J.P. La seule concession que le tribunal ait bien 
voulu faire a son identite: il peut utiliser "dit Mohammed Guerroumi". 
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cette tendance va persister. En effet, les enquetes de Largentiere (au prenom arabe) ont donne 
des prenoms arabes a leurs enfants et, fait encore plus significatif, 2 personnes portant un 
prenom fran~is (de Valence) ont decide de donner des prenoms arabes a leurs enfants. 
b/ Beurs/harkis : destins croises ou distincts ? 
(1) destins croises 
Si I' experience du racisme peut distinguer les jeunes de la population harkie de leurs 
homologues autochtones, le passe de leur pere/grand-pere n'est-il pas, desormais, assez 
lointain pour ne plus les distinguer des Beurs ?71 Ces deux groupes auraient des "destins 
croises" (Roux, 1991, p.255) : la distinction "harki"/"immigre maghrebin" serait devenue 
secondaire. L'integration des jeunes de la population harkie clans la population d'origine 
maghrebine se realiserait. Cette reconciliation s' est traduite par la naissance d' associations 
reunissant Beurs et jeunes de la population harkie. L' Association Mixture (Villeneuve-sur-Lot) 
a ete creee en 1984, le Conseil National des Fran~is d'Origine Arabe (C.N.F.O.A.) en 1988 
etc ... 
(2) destins distincts 
A I' inverse, certains jeunes de la population harkie n' eprouvent aucune affinite envers les 
Beurs. Les jeunes enquetes de Bouneb, en 1985, n'ont pas une seule fois fait reference a 
l'"identite beur", tandis que nos propres enquetes de 1993 se sont montres tres partages. 
Certains jeunes de la population qui nous occupe sont categoriques. lis ne supportent pas, 
comme Said, d' etre ideinifies aux Beurs car le poids de leur passe vaut, a leurs yeux, un 
surplus de nationalite, une reconnaissance specifique de l 'Etat : 
Ne commencez pas a nous parler des problemes des banlieues et a nous assimiler a 
tout ce qui se passe a Mantes-la-Jolie [ ... ]. Notre affaire n'a rien a voir. Nous, nous 
sommes des harkis de la troisieme generation qui demandons justice et reparation pour 
nous, ·nos freres. et nos peres. 
(Dubois, 1991) 
" 'Un enfant de harki 1 ••• I est traite finalement COII!IIe tous les autres "bougnoules"' (Sylla, 1993). 
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cl identification et phenotype 
Comme cela a deja ete signale plus haut, l'etranger n'est pas, le plus souvent, defini en 
termes de nationalite. Rappelons que, des 1913, Park mettait !'accent sur la visibilite des 
differences ethniques pergue comme obstacle a I' acceptation. De fait, de nombreux enquetes 
a la peau sombre (les "algeriens") sont plus souvent victimes de racisme que Ies "frangais" 
(Bouneb, 1985, p.289) et ils se declarent musulmans a 41,4%; ils celebrent moins les fetes 
frangaises, desirent transmettre leur langue maternelle et desapprouvent plutot les mariages 
mixtes (ibid., p.281). En outre, ils choisissent de preference leurs proches amis parmi les 
Maghrebins. Cependant, s' il semble exister une correlation entre phenotype et identification 
(les femmes au teint sombre etant celles qui revendiquent une identite ou neo-identite 
algerienne), 'la revendication d'une identite culturelle [ ... ] n'est pas toujours en rapport avec 
la couleur de la peau' - certains enquetes de phenotype clair, se sentant bien integres dans la 
societe frangaise, n'en revendiquent pas moins une identite algerienne (ibid., p.319). 
21 Francite ? 
2 jeunes enquetes sur 3 de la population harkie du Puy-de-Dome affirment se sentir frangais 
en leur for interieur et presque la totalite d'entre eux dans leur mode de vie (Hamoumou, 
1990, p.17). 
a! ressembler aux Frangais 
A I' oppose des personnes dont il etait question dans la partie ci-dessus, certains jeunes de la 
population harkie utilisent diverses strategies afin de ressembler le plus possible au type 
occidental, aussi bien physiquement que culturellement : ils iront jusqu'a gommer certains 
traits physiques, ils changeront de prenom 72 etc ... Les comportements, le mode de pen see, 
les valeurs et aspirations de ces jeunes sont globalement ceux des autochtones (Hamoumou, 
" Certains j eunes vont franciser leur pren11111 : Farid devient Alfred ou Fred, Ali devient Alain; ou bien des nlllllS de heros 
(de B.D., de television etc ... ) sont empruntes (Bouneb, 1985, p.lOOI. 
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1992, p.l03). Ainsi, dans le domaine culture!, les fetes traditionnelles sont remplacees par 
Noel (celebre par 51,6% des enquetes); Paques est fete par 7,8% des enquetes; le jour de l'an 
est fete par 4, 7% des enquetes (Bouneb, 1991, p.109). Si 57% des sujets interroges en 1985, 
et plus particulierement les "fran9ais", participent de fa'<on reguliere aux festivites autochtones 
(profanes ou religieuses) (Bouneb, 1985, p.232), ce sont quelques 91% des jeunes de la 
population harkie du Puy-de-Dome qui affirment feter Noel et 89% qui affirment celebrer la 
fete des meres (Hamoumou, 1990, p.14). Soulignons que les femmes sont plus nombreuses 
que les hommes a ne pas celebrer de fetes fran93-ises: 18,8% contre 7,8% (Bouneb, 1985, 
p.233). 
b/ se sentir fran9ais _ 
Les jeunes (de 16 a 25 ans) enqueres en 1985 se considerent plutot comme fran93-is (a 
43,8%), plutot comme algeriens (a 12,5%) tandis que 34,4% ne se considerent ni comme 
fran~is, ni comme algeriens (ibid., p.242). Les femmes se considerent plus comme 
algeriennes (a 11 %) que les hommes (seulement 1,6%)- ces derniers s'identifiant davantage 
a la communaute fran93-ise (a 28,2%) contre seulement 15,6% des femmes. L'"identite 
algerienne .. serait done davantage le fait des femmes - lesquelles font le plus reference a la 
religion musulmane. Les recherches menees par Hamoumou confirment la premiere 
conclusion de Bouneb : 61% des jeunes de la population harkie du Puy-de-Dome declarent 
se sentir d'abord fran93-is (contre SS% des parents); seulement 17% d'entre eux se sentent 
d'abord musulmans (contre 27,5% des parents) (Hamoumou, 1990, p.14). Aussi, rien de 
surprenant a ce que les jeunes enquetes (de 16 a 25 ans) de la population harkie souhaitent, 
dans !'ensemble (53,9%), conserver leur nationalite fran9aise; cependant, 29,7% de ces 
memes enquetes souhaiteraient a voir les deux nationalites tandis que 11,7% souhaiteraient 
opter pour la nationalite algerienne (Bouneb, 1991, p.l06). Ces memes enquetes sont, a 
68,7%, heureux d'avoir la nationalite fran93-ise (ibid.). 
cl identification et origine 
Nous pouvons egalement observer une forte correlation entre I' identification de ces jeunes et 
I' origine de leurs parents : ceux dont les parents sont d' origine kabyle ou chaouia tendent a 
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declarer une "identite fran~ise" tandis que ceux dont les parents sont d'origine arabe tendent 
a declarer une "identite algerienne" ou "autre" (ni franyaise, ni algerienne) - le phenotype 
de ces jeunes n' etant pas etranger a de telles identifications. 
dl identification et phenotype 
Il existerait deux entires distinctes dont I' orientation depend dans une grande mesure de la 
proximire/distance phenotypique : le desir d'identification des "berberes" est plus fort que 
celui des "arabes" (Bouneb, 1985, p.83). Ce groupe des "berberes" adopte facilement des 
comportements typiquement franyais (vestimentaires, culinaires ... ). L'entite au teint clair se 
tourne vers la francire, tandis que I' autre, plus sombre, se tourne vers une (neo )algerianite 
(ibid., p. 89). L' identite fran9aise est davantage revendiquee par Ies hommes au teint clair que 
par les femmes au teint sombre (ibid., p.193); en outre, les "franyais" choisissent leurs amis 
parmi les autochtones et/ou la population harkie (ibid., p.289). 
3/ Une identire "autre" ? 
Ce qui precede devrait-il nous amener a conclure a un "conflit d'appartenance" (Martinez, 
1984, p.I03) ? Meme si tel est le cas, cette "ambivalence culturelle" ne serait pas assez 
puissante, nous assure Martinez (ibid., p.l04) pour engendrer une "pathologie de type 
psychotique". 
a/ rapport a I' Algerie 
Les positionnements a I 'egard de I' Algerie sont varies. Si 55,5% des jeunes (de 16 a 25 ans) 
enquetes en 1985 ne ressentent aucune haine a I' egard de I' Algerie", 35,2% en eprouvent 
un peu (Bouneb, 1985, p.250). Si certains jeunes ne veulent pas se rendre en Algerie, 
d'autres revent a une Algerie "solution de leurs problemes", d'autres s'y sont rendus et ne 
souhaitent nullement y retourner (Wihtol de Wenden, 1989, p. 78). Certains de ceux qui s'y 
sont rendus orit ainsi effectue un "voyage initiatique"; d'autres choisissent d'en apprendre 
" Certains jeunes, en reaction au sentirelt de rejet qu'ils ressentent, choisissent d'effectuer leur service militaire en 
Algerie (Wihtol de Wenden, 1989, p.88). 
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davantage sur l'Algerie : ces deux modes d'appropriation d'une origine peuvent constituer 
les premiers pas d'un parcours aboutissant a une "deuxieme naissance" car ces jeunes realisent 
que I' Algerie des parents! grands-parents appartient au passe; et ce passe, justement, est revolu 
(Martinez, 1984, p.104). 
Il faut relever ici qu'a la question "oil souhaiteriez-vous etre enterre ?" contenue dans nos 
questionnaires de 1993, les personnes ayant repondu ont soit choisi "la France" ou la ville 
de residence (Valence ou Largentiere), soit "la Tunisie" (1 personne; ce pays etant le pays 
d'origine de sa mere); l'Algerie n'a pas ere mentionnee une seule fois. N'est-elle pas/plus un 
pole d' identification ? 
b/ ouverture a I' autre 
Qbservons des a present la sociabilite des jeunes en question. Expriment-ils une preference 
pour des contacts au sein de l'endogroupe? Certains facteurs (habitat, origine sociale, niveau 
scolaire, sexe etc ... ) influenceront cette fermeture/ ouverture. Les jeunes enquetes en 1985 (de 
16 a 25 ans) affirment eprouver davantage d'affinite envers les Algeriens (28, 1 %), les Arabes 
en general (15,6%) et les Frangais (14,8%). Les Asiatiques et les Portugais sont rarement 
frequentes (Bouneb, 1991, p.111). Parmi ces memes jeunes, le groupe des hommes tend a 
etre plus ferme que celui des femmes : les hommes ont plutot des amis proches parmi la 
population harkie (36,7%), parmi les autochtones (7,8%) et parmi la population maghrebine 
(3, 9%). Les femmes presentent une image plus ouverte, leurs amis proches se trouvant plutot 
parmi la population harkie (25,8%), parmi les autochtones (14,1 %) et parmi la population 
maghrebine (8,6%) (Bouneb, 1985, p.262). 
En guise de conclusion sur "I' identite harkie", nous aimerions presenter les reponses 
apportees a nos questionnaires en 1993 : elles montrent qu'il n'est pas incompatible de se 
sentir a la fois frangais, "harki", beur et algerien. Tous nos jeunes enqueres se sentent en effet 
"harkis" et se sentent plus ou moins franyais (et ce, plutot plus que moins). En definitive, les 
jeunes de la population harkie se caracterisent par une identification multiple, ce qui va a 
l'encontre de l'allegeance unique requise par l'Etat-nation frangais. 
Cl Biographie culturelle 
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Generalement, les jeunes qui nous occupent sont depositaire·s, sou vent par respect familial74, 
de la culture arabo-berbere. Toutefois, cette culture n' est pas impermeable a I' environnement 
laic de la France, de meme qu' elle n' est pas impermeable a la mondialisation qui entraine une 
profonde secularisation des cultures (Turner, 1994, p.112). Aussi allons-nous nous pencher, 
dans cette partie, sur la culture en situation, sur l'existencell'absence d'une coincidence entre 
le dire et le faire. 
11 Biographie langagiere 
La "carte d' identite linguistique" reflete-t-elle fidelement la carte d' identite nationale ? 
Le comportement d'un groupe face aux problemes de langage est un revelateur puissant de 
la fal(on dont celui-ci construit son identite, et dont il se positionne par rapport a 1' avenir et 
son propre devenir. Grace a la langue, l'individu est reconnu (ou non) comme membre du 
groupe : la langue, "manifestation d'appartenance" (Taboada-Leonetti, 1987, p.32), est un 
indice d' identite et une trace des racines. 
aJ parler 
Si Aichoune & Backmann (1994, p.7) affirment qu'a !'inverse des Beurs, 'les fils de harkis 
de la Briquetterie (quartier au nord d' Amiens) parlent toujours couramment l'arabe et parfois 
le berbere', I' enquete de Bouneb revele une situation fort differente. En effet, 75% des jeunes 
enquetes (de 16 a 25 ans) de la population harkie utili sent le franl(ais pour compter 
mentalement, ce qui traduit une interiorisation manifeste de la langue franl(aise (Bouneb, 
1991, p.llO); ces memes enquetes utilisent entre eux le franl(ais a 94,6%, et deux langues 
(franl(ais et langue maternelle) alternativement a 4,7% (ibid.). Precisons que ni le franl(aiS, 
ni I' arabe utilises ne sont necessairement standards. L 'attitude linguistique des personnes de 
Valence (agees de 15 a 25 ans) ayant repondu a nos questionnaires en 1993 est a rapprocher 
de la precedente : le franyais est la langue de communication de tous nos enquetes - que ce 
soit avec les parents, la fratrie ou les amis. Le franl(ais est parfois utilise de concert avec le 
berbere (pour 3 personnes) ou l'algerien (la seule personne a utiliser l'algerien etant la plus 
74 Cette •peur de trahir ses parents• est signalee par lla!nolllllOu (1986, p. 784). 
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agee (25 ans) et de sexe masculin). Toutefois, un tout autre portrait se dessine al.argentiere 
la meme annee : nos enquetes (ages de 24 a 30 ans) utilisent tous J'algerien pour parler aux 
parents et grands-parents. C'est egalement la langue utili see par la personne de 30 ans pour 
communiquer avec ses enfants. 
Peut-on, de ce fait, parler de "pratique residuelle" de la Jangue d'origine ? En effet, la 
pratique de cette demii~re decroit lorsque I' on passe des situations familiales aux echanges 
entre pairs : peu a peu, Jes Jangues rnaternelles (arabe, kabyle, chaouia) disparaissent dans 
les echanges verbaux entre jeunes de cette population. L'usage du franc;:ais predomine dans 
la fratrie. L' influence du statut de la langue arabe dans la societe franc;:aise, tout comme 
!'image que cette langue vehicule, ne doit pas etre sous-estimee. Ainsi, quand Jes jeunes 
enquetes utilisent la langue d'origine, c'est surtout pour marquer leur specificite culturelle 
(14 ,8%) et non parce que cette demiere Jeur permet de mieux s' exprimer (7 ,8%). Le groupe 
des femmes est celui qui adopte le plus souvent cette attitude pour marquer son originalite 
linguistique (Bouneb, 1991, p.llO). Malheureusement, il n'a pas ete entrepris de recherche 
specifique sur Jes usages linguistiques de ces jeunes; personne ne s'est, a notre connaissance, 
penche sur une possible repartition linguistique fonctionnelle. 
b/ etudier 
Bouneb (1985, p.238) nous apprend que 41,4% desjeunes enquetes "arabes" (de 16 a25 ans) 
de la population harkie desirent etudier Jeur langue matemelle ( dont 26,6% de femmes), 
contre 11,7% qui ne le souhaitent pas - mais 46,9% ne se prononcent pas. 
c/ transmettre 
Bouneb (1991, p.llO) nous informe egalement que 57% de ses jeunes enqueres desirent 
transmettre leur langue matemelle a Jeurs enfants. Ce souhait de permanence linguistique, 
lequel traduit une projection dans I' avenir, est davantage le fait des jeunes femmes que de 
Jeurs homologues rnasculins. Les femmes sont traditionnellement considerees comme les 
gardiennes de la Jangue d' origine - ce phenomeme peut-il etre generalise ? 
En resume, nous assistons a une situation de deperdition de la Jangue dite d' origine, mais la 
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phase finale de "pratique nulle". n'a pas encore ete atteinte. Cette diminution quantitative de 
!'usage de la langue matemelle n'entraine pas necessairement un affaiblissement qualitatif 
dans I' ordre du symbolique; On pourrait parler ici de_ representation "lignagiere" de la langue. 
Se dire de langue arabe ne s'accompagne pas obtigatoirement d'un usage intensif decelle-ci, 
ni meme de sa connaissance. Les jeunes personnes qui nous occupent doivent, seton nous, 
etre considerees comme des Fran9ais autochtones developpant des pratiques et strategies 
langagieres differentes de celles de leurs parents. 
21 Biographie religieuse 
La question principale ici portera sur le rapport a l'islam: n'existe-t-il plus qu'un rapport 
nominaliste avec l'islam tel qu'it se vit dans Ies pays musulmans? Cette population peut-elle 
toujours etre qualifiee d'islamisee ? 
a/ une population demeurant islamisee 
La gestion de 1' islam se traduit par differentes modalites d' appartenance a cette religion. 
Martinez, dans son etude sur la cite de Marseille, exptique que les jeunes membres de la 
population harkie sa vent peu de choses sur 1' islam (personne n' a pu, par exemple, lui dresser 
la Iiste des cinq piliers de l'islam) et peu de choses sur le Prophete; aucun d'entre eux n'a 
Ju le Coran; its ne prient pas, ne frequentent pas la mosquee et le ramadan est observe tres 
irregulierement, par un petit nombre seulement (Martinez, 1984, p.87). Martinez (ibid.) en 
conclut que !'observance a caracrere religieux est davantage le fait d'une superstition que 
d'une foi authentique. Lanversin tire des conclusions fort similaires de sa propre etude (1987, 
p. 76). Si les fetes traditionnelles et la circoncision sont unanimement reconnues par les jeunes 
de cette population, !'attitude de ces demiers va d'une meconnaissance de la religion 
musulmane au rejet total de tout aspect culture! que! qu' il soit, en passant par une indifference 
marquee. Cette indifference est egalement evoquee par Abdellatif (1984, p.108) dont les 
enquetes ne se sentent pas tres concemes par l'islam car il represente un ensemble de 
traditions en decalage par rapport a la societe de socialisation. Ainsi, me me lorsque ces jeunes 
revendiquent leurs origines orientates, its veulent souvent s' affranchir des contraintes 
imposees par la religion musulmane (Lanversin, 1987, p.77). Its congoivent l'islam et la 
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societe fran~ise comme deux ensembles antagonistes et leur choix participe frequemment de 
leur volonte d'integration en s'opposantau modele traditionnel musulman (ibid., p.llO). Le 
decalagementionne plus haut serait, selon Bouneb (1991, p.64), a l'origine de la diminution 
sensible des pratiques religieuses. L'environnement, celui d'une societe fran«;:aise oil la 
religion (catholique) ne possede plus sa puissance d'antan (d'ou une faible pratique religieuse 
des Fran«;:ais autochtones) constituerait un facteur supplementaire. 
I! est a noter que ce sont les jeunes femmes (de 16 a 25 ans) au teint fonce qui attribuent le 
plus d'importance a la religion (ibid., p.100). Cependant, les jeunes filles sont egalement 
celles qui se declarent volontiers athees, accusant l'islam de les cantonner dans une situation 
minoree par rapport aux gar«;:ons (Bouneb, 1985, p.l05). 70,3% desjeunes enquetes (de 16-
25 ans) declarent etre de religion musulmane, 18% se declarent athees, 4,7% chretiens, 2,3% 
de religion arabe et 1,5% rnusulmans-chretiens (ibid., p.224). Ce groupe desjeunes femmes 
est plus pratiquant que celui des hommes : 14,1% des femmes font le ramadan "totalernent" 
contre seulement 1,6% des hommes. Parmi les jeunes qui ne font pas du tout le ramadan, 
28,8% sont des hommescontre 21,1% de femmes (ibid., p.226). Laconsommation de viande 
porcine est davantage le fait des hornmes (ibid., p.227). L'aid el kebir est celebre par 28, I% 
desjeunes hommes enquetes, contre 33,6% desjeunes filles enquetees: 30,85% desjeunes 
enquetes maintiennent done cette tradition (ibid., p.231). Les fetes musulmanes comme !'aid 
el kebir sont plutot celebrees par les enquetes "arabes" (31,3%) que par les "fran~is" (7,8%) 
(Bouneb, 1991, p.118)- rappelons que l'origine des parents est arabe pour les "arabes" et 
kabyle pour les "fran~is". Les "fran«;:ais" passent frequemment outre a l'interdit religieux, 
ce qui s'avere rare parmi ceux qui se declarent "algeriens" (ibid., p.124). 14,5% des enfants 
majeurs de la population harkie du Puy-de-Dome affirment avoir fait le ramadan au moins 
une fois; 8,5% l'ayant fait en 1990 (contre environ 50% parmi les parents) (Hamoumou, 
1990, p.14). Quanta nos propres enquetes, la majorite d'entre eux se declarent rnusulmans. 
S' ils respectent assez bien les interdits sur la viande porcine et sur I' alcool (la moitie de ceux 
qui les enfreignent de temps a autre se trouvant etre des filles - ce qui rnalmene quelque peu 
les affirmations selon lesquelles elles seraient plus respectueuses des preceptes religieux), ils 
ne prient jamais et ne pratiquent pas le rarnadan de fa«;:on reguliere. 
Ace stade de notre etude, quelques constats sur le paysage culture! doivent etre dresses. Une 
rupture assez nette apparait lorsque I' on compare les pratiques religieuses de ces jeunes 
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personnes a celles des parentS/ grands-parents. Rien dans Ies travaux utilises sur la population 
harkie ne nous pennet d'etayer la these d'une quelconque reislamisation generali~ des 
jeunes membres de cette population, bien au contraire. Cependant, la generation des petits-
enfants, bien que moins pratiquante que Ies deux precedentes, n' en conserve pas' moins une 
adhesion islarnique significative (Wihtol de Wenden, 1989, p.47). Le desinreret qu'affichent 
certains peut s'expliquer par la difficulte, voire l'impossibilite; rencontree par Ieurs parents 
a Ieur transmettre et surtout Ieur expliquer la religion musulmane. Comprendre la religion 
musulmane et connaitre la Iangue arabe etant intimement lies, les lacunes Iinguistiques en 
arabe de ces jeunes pourraient fort bien engendrer cette exteriorite a I' islarn. Quant a ceux 
qui se declarent musulmans, ils presentent une maniere inedite (a la carte ?) de se vivre 
musulman : Ieur observance est Iimitee, seJective - il est interessant que ce soit le jeilne du 
rarnadan qui soit la pratique religieuse la plus respectee, sans doute a· cause de son cote 
monstratif et festif, mais aussi parce que c'est celle qui demande le moins de connaissances. 
Par contraste, ii faut apprendre a dire et a faire la priere. Generalement, ces jeunes tendent 
plutot a vivre Ieur islarn comme une strategie de filiation - meme si, pour quelques uns, 
l'islam n'est, peut-etre, que le fruit d'une deception. Leur islarn module est moins un islam-
mode de vie qu 'un islarn-heritage culture! et, partant, il represente un element d'identification 
culturelle. Si leur attachement a I' egard de la religion musulmane traduit Ieur volonte de 
fidelite farniliale, une volonte de respect des parents, il ne se traduit pas necessairement par 
une pratique quotidienne : la religion musulmane se vit plus sur le mode symbolique que sur 
celui de la pratique reelle; le dire ne se traduit pas obligatoirement par un faire. Leur islarn 
est plus culture! que cultuel, Ieur "arabicite" a peu a voir avec la culture d' origine de Ieurs 
parents. 
b/ une population en voie de secularisation 
(1) la circoncision 
La circoncision constitue une epreuve initiatique qui favorise la socialisation : elle permet au 
jeune gar'<on d'atteindre sa "puberte identitaire" (Piquet, 1992, p.82) et de devenir un 
membre veritable de la communaute musulmane. Elle demeure I'un des moyens de 
s'approprier la culture musulmane. Elle representerait "une Iutte contre I'amnesie [ ... ] 
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culturelle" (ibid., p.17). Element moteur de la memoire collective, ell~ n 'a pas disparu, elle 
s'est adaptee, modemisee. En effet, la medicalisation de la circoncision permet de preserver 
cette couturne : cette tradition peut alors entrer dans le domaine de la rnodernite et Ies 
cliniques et hOpitaux franyais, en ouvrant Ieurs portes a cette couturne etrangere, garantissent 
ainsi, peut-etre, son avenir plutot que sa destruction - rnerne si I'ernpreinte de la societe 
occidentale est rnanifeste. D'une part, la fete que suppose la circoncision doit s'adapter a la 
taille de la demeure des personnes concemees et Ies voisins sont a prendre en consideration; 
d' autre part, I' operation elle-rnerne a perdu son ca:ractere public et, partant, de son caractere 
sacre car Ies parents ne peuvent conserver le prepuce. De la a conclure que la circoncision 
ne constitue pas un obstacle a I 'integration ... N' oublions pas, cependant, qu 'une femme 
rnusulrnane ne peut epouser un non-circoncis, ce qui peut devenir une entrave importante aux 
mariages rnixtes. 
De nornbreux parents enquetes parmi la population harkie de Largentiere (ibid., p.49) optent 
pour I'hc)pital ou la clinique au nom du bien-etre de Ieur enfant; ils ne considerent pas la 
rnedicalisation de la circoncision cornme une ingerence culturelle bien que ce rite soit, dans 
de telles circonstances, decontextualise. Peut-on alors qualifier la circoncision de syncretisrne 
culture!, c'est-a-dire de synthese de deux elements culturels issus de deux cultures d'origine 
differente, qui subissent ainsi une reinterpretation (ibid., p.82) ? Soulignons que la 
circoncision se caracterise par son acceptation par la societe occidentale car c' est une couturne 
intirne et invisible. Toujours frequernment pratiquee, elle I' est egalernent, fait extremernent 
significatif, par Ies enfants des prirno-arrivants sur Ieurs propres enfants. Moins un signe de 
respect de la religion qu'un signe de respect des traditions familiales et d'appartenance au 
groupe, elle est egalernent motivee par des raisons d'hygiene (Lanversin, 1987, p.76). 
Hamoumou confirme la persistance de ce trait culture!. Le fait de se sentir rnusulrnan ou 
franyais influence peu : a 90% et 73% parmi les uns et les autres, elle est pratiquee (1990, 
p.12). 87% des fils majeurs pensent qu'ils feront circoncire leur fils. Cependant, si 88% des 
couples endogenes pratiqueront la circoncision, ce sera le cas de seulement 48% des couples 
mixtes (ibid., p.17). Pour les couples mixtes, le "paysage islamique" s'estompera done plus 
rapidement (Martinez, 1984, p.61; Tribalat, 1995, p.89). En effet, les enfants nes d'unions 
mixtes seront plus enclins, par exemple, a choisir eux-memes un conjoint autochtone. 
(2) la nuptialite 
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L' echange des femmes. est, lorsque deux groupes humains entrent en contact, !In 
mecanisme anthropologique fondamental : s'il se produit, il irnplique une dynarnique 
d'assimilation; s'il est refuse, une trajectoire de segregation. 
(Todd, 1994, p.10) 
Le taux d' exogamie serait un indicateur peut-etre plus revelateur que Ies indicateurs politiques 
et ideologiques : selon ce taux, un groupe est considere comme integre ou enclave. Choisir 
I' exogamie signifie franchir une Iimite significative, surtout pour Ies femmes - car, se faisant, 
elles enfreignent la loi coranique. L'emprise familiale se perpetue-t-elle dans un objectif de 
preservation de la population harkie ou les pratiques matrimoniales de cette population 
evoluent-elles? Cette population se montre-t-elle refractaire a I 'ouverture matrimoniale? Les 
attitudes matrimoniales sont-elles uniformes ? 
L'emprise de la famille semble persister pour certaines filles d'ex-harkis qui, meme si elles 
qualifient le noyau dur culture! de leurs parents de depasse, reconnaissent que, par respect, 
elles "epouseront le jeune homme choisi par Ieur famille" (Schnapper, 1991, p.155). Ce n'est 
pas le respect, mais leur propre desir de permanence culturelle et Iinguistique qui pousse la 
majorire des jeunes de la population harkie de Picardie nes ou eleves en France a se declarer 
contre les mariages mixtes (Abdellatif, 1984, p.109). A !'oppose, la moitie des jeunes 
interroges par Bouneb (1985, p.255) se prononcent en faveur d'une alliance rnatrimoniale 
avec un Fran~s autochtone tandis que 36,7% s'y opposent (dont 25,8% de femmes). Les 
"franyais" sont favorables a !'union mixte alors que les "algeriens" s'y opposent (Bouneb, 
1991, p.124). Quanta nos enquetesen 1993, la majorire d'entre eux affinnent que le mariage 
endogene n'est pas necessairement recherche. 43% de ces memes jeunes se prononcent en 
faveur d'une alliance matrimoniale avec un maghrebin tandis que 35,2% s'y opposent-
surtout les femmes. Signalons que les "mariages blancs" contractes par des Maghrebins avec 
une "fille de harki" dans le seul dessein d'epouser une Franyaise ont ere mentionnes a 
plusieurs reprises. 
En 1990, panni les jeunes de la population harkie du Puy-de-Dome, 53% des unions sont 
mixtes (Hamoumou, 1990, p.16). En 1987, les unions avec des autochtones etaient, selon 
Abisarnra & Finas (1990, p.93), davantage le fait desjeunes hommes de la population harkie. 
A !'inverse, Wihtol de Wenden (1989, p.91) denombre 6 concubinages (dont 5 sont le fait 
de filles) et 6 mariages parmi les couples de jeunes de la population harkie nes apres 1962. 
Un premier phenomene significatif est !'augmentation du nombre des concubinages -
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comportement s' alignant sur celui des autochtones; un second esfle choix des filles de la 
population qui nous conceme : elles tendent, se! on Wihtol de Wenden, a choisir un conjoint 
autochtone tandis que les gan;ons enquetes vivent tous avec soit une fille de la population 
harkie soit une Maghrebine - souvent choisie par la mere du ~on et venue d' Algerie. Ces 
comportements sont identiques a ceux observes en Picardie au sein de la population harkie. 
Bref, deux portraits dissemblables co-existent : celui du maintien du projet endogamique et 
celui d'une ouverture matrimoniale; cette demiere semble neanmoins etre la tendance 
dominante. 
(3) les attitudes demographiques 
Les enfants majeurs mais non maries de la population harkie du Puy-de-Dome desirent une 
moyenne de 2,8 enfants - ce chiffre illustrant parfaitement la coupure inter-generationnelle 
(Hamoumou, 1990, p.17). (Rappelons que les femmes franqaises ont, en 1996, 1,7 enfant 
en moyenne). Soulignons que, tout comme il influence la pratique de la circoncision, le 
conjoint autochtone influence le comportement demographique. Les 32 couples d'enfants 
d'ex-suppletifs nes avant 1962 ont une moyenne de 2,59 enfants par foyer. Toutefois, la 
moyenne va de 1 enfant pour les couples enfant d'ex-suppletif/autochtone a 3,26 pour les 
couples enfant d'ex-suppletif/enfant d'ex-suppletif ou Algerien(nne). La nationalite du 
conjoint constitue une premiere variable-clef; la date de naissance des couples enfant d'ex-
suppletif/enfant d'ex-suppletif ou Algerien(nne) en constitue une seconde. Les couples de 
personnes nees avant 1955 ont 4,38 enfants en moyenne par couple contre seulement 1,8 pour 
les couples de personnes nees de 1955 a 1962 (Wihtol de Wenden, 1989, p.94). Quant aux 
enfants de nos enqueres de 1993, la descendance est importante a Largentiere : elle va de 3 
enfants (pour un homme de 24 ans) a 5 enfants (pour un homme de 30 ans). A Valence, la 
seule personne ayant un enfant est une femme de 24 ans. 
Peu a peu, si !'attitude demographique s'aligne sur celle des autochtones, la variable du lieu 
de residence conserve toutefois son influence. 
Df Biographie socio-professionnelle 
11 Biographie scolaire 
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Selon l'Enquete Servier de 1972, le retard scolaire des enfants de cette population nes et 
scolar{ses en France .est bien superieur a la moyenne - une telle situation ne pouvant que 
freiner, voire empecher toute mobilite social e. Les explications offertes sont la vie en vase 
clos dans Jes camps, hameaux ou cites et le faible niveau scolaire des parents. Dix annees 
plus tard, selon Wormser (1984, p.1852), le paysage scolaire de la population qui nous 
occupe est comme suit : 
80% ne vont pas au deJa du primaire, et a 16 ans, 15% ont tout au plus le C.A. P. ou 
B.E.P .. 20% seulement accedent a J'enseignement secondaire, 0,8% atteignent le 
baccalaureat, moins de 0,5% (moins d'un enfant sur 200 et generalement une fille) 
franchit le seuil de I' enseignement superieur. 
L'etude effectuee sur la cite de Marseille offre, quant a elle, le portrait d'une progression 
manifeste : parmi Jes jeunes interroges, 8,57% acd:dent au Iycee tandis que 45,71% sont 
orientes a la fin de Ieur 3eme vers une formation professionnelle en L.E.P.; 10% sont 
orientes vers des etablissements specialises; moins de 18% r~oivent une formation 
professionnelle complete avant I' age adulte (Martinez, 1984, p.36). Parmi Ies jeunes enquetes 
de Roubaix-Tourcoing de moins de 25 ans, 1% ont un niveau primaire, 43% un niveau 
technique, 36% un niveau secondaire et 20% un niveau superieur alors que pour Jes 26-30 
ans, Ies chiffres s'elevent a 2%, 53%, 20% et 25% respectivement (Wihtol de Wenden, 
1989, p.45). En 1989, sur un effectif total de plus de 10 000 etudiants, I'Universite de 
Picardie comptait environ 20 jeunes de cette population inscrits - ces jeunes ayant choisi Jes 
filieres des Iangues, de la psychologie et du droit. Les resultats d'Hamoumou (1990, p.l5) 
illustrent egalement la nette progression au niveau de la scolarite de cette population : 85% 
des jeunes de cette population enquetee du Puy-de-Dome parviennent a un niveau superieur 
ou egal a celui du B.E.P.C.; 20% des plus de 14 ans de cette meme population n'ont aucun 
diplome tandis que 12,5% des enfants majeurs possedent le baccalaureat ou un diplome 
superieur- la moyenne dans le Puy-de-Dome etant de 14,16% en 1982 (ibid., p.16). Les 
reponses apportees a nos questionnaires de 1993 abondent dans le sens des resultats 
d'Hamoumou: tous nos enqueres ont soit une scolarire de niveau college, Iycee professionnel 
ou Iycee d'enseignement general. I! faut cependant souligner, d'une part, !'absence de 
personnes poursuivant des etudes superieures, et, d'autre part, Ies filieres (Gl et G3) des 
detenteurs du baccalaureat et Ies types de C.A.P./B.E.P. obtenus : sanitaire et social, 
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maintenance, platrier-peintre. etc ... 
Nous devons ici insister sur deux variables influengant considerablement le parcours scolaire 
des jeunes de cette population tout comme celui des jeunes autochtones : celle de la categorie 
socio-professionnelle des parents et celle du sexe de la personne scolarisee. Ainsf, d'une part, 
pa~i les 12 jeunes de la population harkie d'lssoudun de niveau bac (ou plus) interreges, 
11 ont des parents fonctionnaires, tandis que le jeune restant est fille d'ex-suppletif. Sur les 
16 enfants de fonctionnaires, 11 sont au moins de niveau bac (68,75%), 3 sont de niveau 
C.A.P./B.E.P. (18,75%) et 2 n'ont aucune qualification (12,5%). Sur les 57 enfants d'ex-
suppletifs, 1 est de niveau bac (1,75%), 23 de niveau C.A.P./B.E.P. (40,36%) et 33 sans 
qualification (57,89%) (Wihtol de Wenden, ·1989, p.117). D'autre part, les filles de la 
population harkie, nees apres 1962, reussissent mieux que celles nees avant 1962 et mieux, 
desormais que les gargons, leur presence dans le systeme educatif traduisant une emprise 
moindre de la famille et du groupe (ibid., p.105). L'ecole, voie de !'emancipation, produit 
une plus grande motivation de ces demieres- ce que corrobore Bouneb (1985, p.203), dont 
les recherches ont prouve que le niveau d' etudes de ses jeunes enquetes se caracterise par un 
meilleur niveau des femmes. 
En resume, nous devrions emettre une mise en garde : les constats d'echec scolaire total sont 
a nuancer, car si !'on n'y prend garde, c'est une image deformee et miserabiliste qui est 
projetee de cette population. 11 semble manifeste que le parcours scolaire est meilleur lorsque 
les enfants ne vivent pas dans des Jieux de regroupement ou de relegation. Peut-etre serait-il 
alors sage d'abonder dans le sens des propos d'Hamoumou (1990,p.17) et de conclure que 
les resultats scolaires ne distinguent guere les jeunes membres de la population harkie de ceux 
des classes sociales comparables. 
2/ Biographie professionnelle 
En 1975-1976, 80% des 16-25 ans de la population harkie de la region Picardie n'ont aucun 
emploi et ne sui vent pas non plus de formation (Abdellatif, 1984, p.1825). L' inactivite affecte 
d'abord les moins de 21 ans; parmi les 16-21 ans enquetes, aucun n'est salarie, et aucun ne 
poursuit d'etildes ou de formation professionnelle (Abdellatif, 1984, pp.104-105). Dans les 
zones a forte concentration, 65% des 18-25 ans de cette population sont sans emploi- tandis 
que la moyenne nationale est de 13% pour cette tranche d'age (ibid., pp.104-105). Sur les 
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62 jeunes enquetes de la cite de Marseille en age de travailler, 24,2% ont un emploi, 12,9% 
suivent une formation professionnelle, 37,09% sont au chomage, 24,2% sont "sans 
profession". Parmi ces jeunes, 69,35% n'ont rec;:u aucune formation professionnelle 
(Martinez, 1984, p.40). Parmi les jeunes de la population harkie d' Issoudun, 40% sont actifs, 
11,66% effectuent un stage tandis que 48,34% sont inactifs. Les stages suivis (S.I.V.P., 
T. U.C.) sont rarement qualifiants; aussi, 60% des personnes ci-dessus sont-elles en situation 
d 'inactivite ou de precarite professionnelle (Wihtol de Wenden, 1989, p.l19). Dans les villes 
de Roubaix-Tourcoing, les 18-25 ans de cette population sont soit au ch6mage (30%), soit 
en activite (32 %), soit scolarises (38 %). La vie de cesjeunes ressemble fort a celle desjeunes 
issus de !'immigration maghrebine (ibid., p.45). 
En 1990, dans le Puy-de-D6me, le taux de ch6mage parmi les enfants majeurs interreges 
s'eleve a 24,2% (29% chez les 18-26 ans contre 17,3% chez Ies plus de 26 ans- alors que 
la moyenne du departement est de 10,9%) (Hamoumou, 1990, p.14). En 1991, !'age moyen 
des demandeurs d'emploi de la population harkie ardechoise est de 31 ans. Ce chiffre reflete 
assez bien la situation difficile de personnes qui ne parviennent pas a s'assurer une situation 
professionnelle stable. Les personnes de plus de 40 ans au ch6mage representent 20% des 
demandeurs d'emploi. Un exemple nous a ete donne par l'A.C.C.E. de Largentiere, M. 
Lapierre : celui d'un homme de 30 ans, disposant de divers permis et diverses formations 
(conducteur d'engin, soudeur etc ... ), qui ne parvient pas a construire un parcours 
professionnel continu dans une seule de ces activites. Dans ce meme departement la meme 
annee, 42,7% des ch6meurs de la popuJation harkie ont moins de 25 ans. Selon M. Chave, 
A.C.C.E., !'absence de formation professionnelle, de mobilite et de motivation caracterise 
cette tranche de la population. Le portrait dresse par son successeur, M. Chanudet, est 
identique : il cite, lui aussi, le manque de mobilire des jeunes comme l'une des causes de leur 
taux eleve de ch6mage - precisons que ce desir de rester au pays n'est pas exclusif a cette 
population, la population ardechoise autochtone ayant frequemment ten dance a demeurer dans 
le departement ou l'un des departements limitrophes. L'emprise familiale serait frequemment 
presentee comme argument/explication par les jeunes de la population harkie. De meme, trop 
d'entre eux tendent, toujours selon l'A.C.C.E. de Largentiere en poste en 1993, a accumuler 
des "stages parkings" (dont !'ensemble forme rarement un parcours coherent- d'oii un profil 
professionnel peu valorisant des personnes concernees). Des donnees fournies par les 
A. C. C. E. de Largentiere, de 1991 a 1993, emerge un paysage professionnel ou dominent soit 
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le chOmage, soit les "stages parkings", soit encore les C.E.S. Un element fon inquietant est 
le type de C.E.S. offen a cenains jeunes de cette population. En effet, en 1992, 6 C:E.S. 
de debroussaillage tout comme 6 C.E.S. de couture etaient denombres. De telles formations 
sont-elles reellement porteuses ? 
Comme precedemment, quelques mises en garde sont de rigueur. Rappelons tout d'abord 
qu'il est impossible d'identifier tousles demandeurs d'emploi ·de cette population car, etant 
de nationalite franr;aise, ils ne ressortent pas specifiquement sur les listes de l'A.N.P.E. En 
outre, si la situation des jeunes qui nous occupent s'avere plus ou moins preoccupante selon 
le departement, tous ces chiffres malmenent neanmoins ceux de 80% de jeunes entre 18 et 
25 ans sans emploi annonces dans la presse en 1991 (Ro!lat, 199lb, p.7). I! faut done faire 
preuve de me fiance a I' egard de ces chiffre&-qui app!iquent a toute une population la situation 
de certaines concentrations du Sud de la France (Jouques, Bias, Narbonne ... ). De surcroit, 
la situation de precarite devant l'emploi des personnes faisant l'objet de notre etude ne leur 
est pas propre (Fovet, 1991, p.43), lesjeunes Franc;ais autochtones connaissant egalement un 
taux de chomage eleve. Nous sommes par consequent amenes a conclure que la priorite sur 
laquelle repose le devenir des jeunes de la population harkie est la formation scolaire et 
professionnelle- afin que !'absence de leur "capital economique" puisse etre comblee. En 
effet, si la periode des Trente Glorieuses a facilite l'emploi des primo-arrivants, les chocs 
petroliers et la periode de recession qui lui ont succede, caracterisee par une modification du 
marche de l'emploi et une demande de formation elevee, a rendu l'emploi de leurs 
descendants beaucoup plus problematique. Rien de surprenant, alors, ace que la majorite de 
nos enquetes de 1993 considerent l'emploi comme leur principale inquietude. 
De nombreux travaux (par exemple ceux de Chantelat, Fodimbi & Camy, 1994) ayant conclu 
a une correlation entre les conditions de I' insertion socio-professionnelle de I' individu dans 
la societe et les conditions de la participation electorale, passons, sans plus tarder, au versant 
de la citoyermete. 
D/ Biographie citoyenne 
La discussion politique a rarement lieu en famille (sauf chez les elites) et ne traverse 
done pas les generations. 
(Wihtol de Wenden, 1991, p.l09) 
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1/ Exercice traditionnel de la citoyennete 
a! inscription 
La participation electorale n'est pas aussi assidue que celle des primo-arrivants. Nombreux 
sont Ies jeunes qui manifestent un comportement abstentionniste lors des consultations 
electorales. Ainsi, lors des cantonales de 1986, le taux d'abstention des jeunes enquetes (nes 
entre 1955 et 1967) s'elevait a 21% (Lanversin, 1987, p.99). 
b! vote 
En ce qui conceme !'orientation politique, Wihtol de Wenden (1989, p.48) nous presente une 
population harkie divisee: la deuxieme generation est "nuancee" tandis que la troisieme "se 
comporte tendanciellement comme ses confreres du meme age" et avoue son hostilite envers 
le P.C.F. Lanversin, elle, presente le vote des jeunes de cette population comme un "vote 
Beur" avec une orientation a gauche ( d 'ailleurs, Iors des elections municipales de 1989, 
certains jeunes de la population harkie, soutenus par !'association France-Plus, ont ete elus 
"parmi les Beurs"). Ces jeunes avouent ouvertement leur hostilite envers le F.N., estime 
responsable du racisme - et non pas les immigres (1987, p.104). Prenons garde de ne pas 
generaliser le portrait dresse par Lanversin sur un hameau du Var car, d'une part, le vote 
d'extreme droite existe indiscutablement parmi cette population, et, d'autre part, certains 
membres de la population harkie figuraient comme candidats sur les listes electorales du Front 
National en 1986 (Mourad Kaouah,_ Sorayah Djebbour - cette demiere ayant elue en Ile-de-
France lors des regionales de 1986). 
Certes, le manque de participation electorale signale plus haut est indiscutable mais d'autres 
indicateurs d'engagement ne doivent-ils pas etre utilises pour mesurer le civisme des ' 
personnes qui nous occupent? Un autre type de rapport a la citoyennete n'est-il pas illustre 
par la place qu'ont prise les associations? 
2/ Exercice modeme de la citoyennisation 
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Les associations sont des espaces specifiques synonymes d'espaces d'appropriation et de 
groupes d'appartenance. Elles contribuent souvent a !'insertion dans les rouages politiques et 
adrninistratifs des collectivires locales. Si 43,3% des jeunes enquetes (entre 15 et 25 ans) 
declarent etre membres d'une association culturelle ou sportive (Bouneb, 1991, p.115), un 
portrait fort different ressort de nos propres questionnaires de 1993 : rares sont les enquetes 
appartenant a une association- les deux seules exceptions, de Largentiere, etant membres de 
!'association locale d'Entraide des Fran~is Musulmans. 
A 1' echelle nationale, les associations de/pour la population harkie presentent de nombreuses 
insuffisances. Leur nombre oscille entre 250 et 600 (Muller, 1994a, p.126) - d'ou la 
conclusion, fort appropriee, de "boulimie associative" (Wihtol de Wenden, 1989, p.80). Ces 
associations rie sont-elles pas trop nombreuses? Peuvent-elles etre representatives?.,. A titre 
d'exemple, signalons que la representativite du Conseil National Des Franc<ais Musulmans est 
elle-meme contestee (Tugas, 1991). 
Un bref resume chronologique devrait nous permettre d'apprehender !'evolution du 
mouvement associatif de/pour la population harkie. 1972 semble constituer la veritable date 
de naissance de ce mouvement associatif; ce sont, tout d'abord, des associations d'entraide 
et de defense. De 14 en 1973, elles arteignent 140 en 1983. Cependant, cette explosion 
associative, a partir de 1972, traduit davantage le manque que la prise de conscience 
collective de certe population (Wihtol de Wenden, 1991, p.41). Si les pieds-noirs ont su, tant 
bien que mal et avec opportunisme, 'tirer leur epingle du jeu politique en "monnayant" 
systematiquement leurs suffrages' lors des consultations electorales nationales, estime Le 
Monde du 25/6/1987, la population harkie s'en est montree incapable. A son hererogeneite 
viennent s'ajouter de forts clivages generationnels, !'absence de veritables leaders associatifs 
reconnus par tous76 , des divisions ethniques17 et de vieilles rivalites entre families. 11 existe 
" Ahdel Kader, fils d'un ancien stippletif, laisse eclater sa colere : '[ces associations] ne representent rien ! L€urs 
dirigeants sont des guignols aux mains des pouvoirs [ ... ] pour eux, nous samnes des pigeons; [ ... ] je ne veux pas de !'image du 
jeuue Fraru;ais omsulman assiste, ne sachant que tendre la main, s'insurge+il, en pestant centre les siens et les associations 
qui adoptent trap facilement cette attitude' [Mazieres, 1989). -
" 'On retrouve chez ncmbre de presidents d'associations uue recherche avide de gratifications qui rappelle les agissements 
de certains caids de l'epoque coloniale' IWihtol de Wenden, 1991, p.41). -
"Bouueb [1985, p.82) nous rappelle 1 'existence d'une certaine hostilite entre arabes et berberes, ce dernier groupe pouvant 
se comporter de facon discriminatoire envers le premier. 
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par consequent un emiettement associatif, les divisions marquant les differences de buf• 
(associations caritatives d 'aide et d' assistance classiques, associations de commemoration dans 
un esprit "ancien combattant", associations cultuelles ou culturelles) et/ou de generation 
(associations de jeunes rassemblant jeunes membres de la population harkie et jeunes Beurs). 
Depuis 1978, deux strategies ont emerge. Si la premiere consistait en une tentative 
d' ouverture sur I' Algerie par l' intermediaire de l' islarn, la premiere vise a federer les 
associations multiples- ce a quoi les autorites fran9aises se montrent, et se declarent, plus que 
favorables. Toutefois, une tentative de federation (C.O.N.A.F.R.A.M.), engagee en 1982, 
a echoue, faute de moyens et de determination. Les 24 et 25 mars 1990 etaient organises a 
Lyon des Etats Generaux auxquels n' ont participe que 176 associations- associations au sein 
desquelles I' element feminin n' est pas absent. Les participants ont, a la quasi -unanimire, 
adopte une Charte et un Memorandum qu'ils ont alors remis au Delegue aux Rapatries. 
Condarnnant toute forme d'exclusion et de contrainte, et se referant a la liberre de croyance 
(un islam sans voile) et d'expression, ils se sont prononces pour un debat national informant 
le pays de leur attachement aux valeurs republicaines, ils ont exprime leur souhait de 
participer plus largement aux responsabilites publiques, et ont demande des mesures de justice 
sociale en matiere d' indemnisation et de logement et en faveur des femmes seules. Fin juillet 
1991 etait mentionne le projet d'elaboration d'un comite national de coordination de 
!'ensemble des associations de/pour la population harkie. La concretisation en est toujours 
attendue ... et esperee. 
D'ou la conclusion de Stora: "les harkis n'existent pas vraiment, puisqu'ils ne sont toujours 
pas representes" (1991, p.43)- mais comment etre representee lorsque !'on constitue une 
population extremement heterogene ? 
F/ Conclusions 
'Nos parents ont ete foutus dehors, on n'a pas de pays, il faudrait qu'on s'en invente un' 
affirme l'une des jeunes personnes interrogees par Bouneb (1985, p.93). Le titre du recit 
autobiographique d'un ancien harki, Brahim Sadouni, FraTlfais sans patrie, traduit-il le 
probleme identitaire de tousles jeunes de la population harkie? Repondre par !'affirmative 
" A titre d'exemple, voir l'appendice H, lequel permet de voir quels sont, en 1995, les buts de l'A.F.R.O.N.A.A. 
(Association des Fran,ais Rapatries d'Origine Nord-Africaine en Allemagne). 
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serait inexact car force est de constater qu'une partie de cette population s'est fondue dans 
la societe fram;;aise et ne revendique aucune mesure specifique. Cependant, !'autre partie, 
dont les conditions de vie sont similaires a celles des defavorises socio-economiques 
autochtones, s'en differencie par une identire propre qui se veut legitime - identite elaboree 
a partir d'un manque et, partant, d'une attente/revendication de reconnaissance, sous diverses 
formes. Se sentant exclus, ils revendiquent cette exclusion, base d'une identite autre; 
cependant, ils doivent construire une identite valorisante. 
Au terme de cette panie, nous tirerons quelques conclusions prudentes. Tout d'abord, la 
relegation dans les camps, hameaux et cites urbaines a laisse d'indelebiles traces chez certains 
membres de la population harkie : cette mise a distance a pu devenir auto-generatrice. 
Certaines de ces personnes, peu preparees a vivre en milieu ouvert, incapables de survivre 
hors de ce lieu protege et securisant en vase clos, y sont revenues (Brun, 1975, p.18). 
Comme nous I' avons souligne plus ha ut, ]'incidence du phenotype sur le degre d' acceptabilite 
et, partant, sur la qualite de !'integration, doit egalement etre prise en consideration. Le vecu 
conflictuel dans la societe de residence est en correlation avec la pigmentation de l'epiderme 
(Bouneb, 1985, p.314). Le sexe de la personne concernee joue un role tout aussi important. 
Bouneb (1991, p.90) a non seulement decouvert une moindre anxiere chez les femmes"', 
mais, surtout, il a pu conclure que les jeunes femmes de la population harkie au phenotype 
clair sont les personnes presentant le moins de signes d'anxiete - les hommes au phenotype 
fonce en presentant le plus. D'oil un premier constat recapitulatif: 'le degre d'acceptabilire 
de la societe d'accueil passe par la couleur et secondairement par les femmes' (Bouneb, 1985, 
p.l72). Et, en effet, aux dires des A.C.C.E. en poste a Largentiere en 1992 et 1993, les 
jeunes filles de la population harkie, plus motivees, tendraient davantage a "se prendre 
reellement en charge" et seraient bien "le plus puissant vecteur d'inregration". Les filles 
valorisent davantage I' exterieur; les resultats obtenus quant aux amis proches de celles-ci 
illustrant une plus grande ouverture par rapport a leurs homologues masculins (ibid., p.262). 
Les etudes de Bouneb (1985), Hamoumou (1990) et nos quelques questionnaires (1993) n' ont 
pas fait ressortir les caracteristiques listees dans le dossier redige en 1993 par I' A.C.C.E. de 
Largentiere, M. Chave, a savoir : une ... crise d'identite entre la France et I'Aigerie", de 
"Ce que corrobore Wi.btol de Wenrlen (!989, p.B9) : 'la definition de soi agite 110ins la population femi.n.ine, notilll!llent les 
jeunes•. · 
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concen avec un "islam rampant". Des divers ponraits dresses dans les travaux utilises emerge 
plutot !'image de jeunes se sentant, pour la plupart d'entre eux, fran~is avec un plus- ce 
supplement identitaire etant leur arabicite/algerianite. Aces deux appartenances nous devrions 
ajouter l'effet de la mondialisation. Somme toute, ne pourrait-on pas avancer que ces jeunes 
vi vent une neo-francite? Ces jeunes sont partages dans leur desir d'identification a un groupe 
precis- ce que traduisent fon bien les reponses apponees a Bouneb (1985, p.287) : 34,4% 
des interroges ne se considerent ni comme algeriens, ni comme fran~s et 9,4% ne se 
prononcent pas. Meme si ces jeunes sont davantage exclus de I' insenion professionnelle que 
leurs homologues autochtones, ils ne sont, cependant, exclus ni de !'integration linguistique, 
ni de I 'acces a la circulation des syrnboles de consommation. 11 semble bien que 
!'integration/incorporation des valeurs culturelles-cles de la sOciete fran~se, c'est-a-dire du 
sysreme symbolique, se soit effectuee. Aussi, peut-on vraiment parler d' "identite 
intersticielle", expression issue de l'ecole de Chicago indiquant que les personnes concernees 
se trouvent entre deux cultures, celle de leurs parents et celle du pays de residence, et qu'elles 
ne dominent ni l'une ni !'autre, d'oii leur recours a une culture intersticielle dans un but 
d'elaboration identitaire? A la question : "ces jeunes sont-ils integres", sil'on se rerere a la 
definition de !'integration de Schnapper ('participation des agents a la societe par l'activite 
professionnelle, I' apprentissage des normes de consommation et I' adaptation des families a 
nos componements culturels'), on conclura par la negative- comme le fait egalement Muller 
(1994a, p.128), 'en raison de leur chOmage endemique, de representations derealisees du 
monde du travail et d'un difficile rappon a !'argent'. (De tels propos, generalisateurs a ton, 
rappellent fort les carnets de bord, alors tenus dans les camps et hameaux et signales plus 
haut)'". 
Nous soutiendrons que la population harkie dans son ensemble s'integre, c'est-a-dire fait 
partie du "Nous" de la societe fran~ise si, et seulement si, cette derniere, dit groupe 
dominant, le lui permet. 
"Les rapports realises par les A.C.C.E. (soit Cllll!le 'dossiers de suivi', pour faciliter la transition entre les A.C.C.E., 
soit Cllll!le dossiers destines a la Mission nefense) ressemblent fort, eux aussi, aux caroets de bord des camps et hamllaux. Jls 
nous apprennent que la population harkie eprouve des difficultes a 'se prendre en charge' et a avoir •une vue a long terme'. Elle 
est assistee et • se repose sur les dispositifs gouvern~m~taux•. 
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VII CITOYENNETE, IDENTITE ET INTEGRATION: 
D'UN CADRE NATIONAL A UN CADRE EUROPEEN 
L'Etat-nation devient trop petit pour les grands problemes de la vie, et trop grand pour 
les petits problemes de la vie. 
(Bell, 1988) 
L'evolution d'une citoyennete europeenne [ .. ] pourrait etre l'un des axes positifs 
permettant d'envisager une citoyennete plurielle, de desacraliser le concept de 
nationalite, et par Ut meme, de se donner les moyens de legitimer les communautes 
immigrees, toutes les communautes, dans la societe franl(aise. 
(Dias, 1988, p.256). 
AJ Formulation et reformulation d'un "Nous" dans-le cadre national. 
Nation-states can play a decisive role in the rise of ethnicity through policies toward 
various groups. 
(Portes & MacLeod, 1996, p.526) 
Nous sommes tous un peu romains, un peu germains, un peu juifs, un peu italiens, 
un peu espagnols et de plus en plus portugais. Je me demande si deja nous ne sommes 
pas un peu arabes. 
(Mitterrand, 1987) 
L'identite nationale n'est pas une essence et l'identite franl(aise se caracterise par un 
mouvement de balancier entre deux images, celle d'une ouverture (une France terre d'accueil) 
et celle d'une fermeture (le principe de !'"immigration zero"). Cette oscillation fondarnentale 
est-elle irreductible? En 1997, un mouvement d'ouverture est indispensable a !'integration 
des populations d'origine etrangere en France (et done a celle de la population harkie). Cette 
integration passera tres probablement par une premiere etape, celle d'une veritable 
citoyennisation, cette demiere exigeant la disparition du dyptique nationalite-citoyennete. 
De toute evidence, le principe selon lequel accorder la nationalite franl(aise entrainerait 
!'integration de l'individu conceme est, sans ambiguite aucune, battu ·en breche par la 
situation de la population qui nous occupe. D' autre part, nationalite et identite sont, certes, 
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tres frequemment liees dans l'imaginaire social (et politique) fran<;:ais rnais 95% des Fran<;:ais 
n'ayant jamais expressement demande a appartenir a la nation France (ils naissent fran<;ais, 
ce n'est pas un choix) (Weil, 1996, p. 75), le plebiscite de Renan (mentionne plus haut, p.24) 
est a remettre en cause. Partant, etre de nationalite fran<;:aise n'entrainera pas forcement le 
sentiment d'appartenir au "Nous" fran<;:ais. La nation fran<;:aise est en effet devenue une entite 
abstraite aux yeux de certains de ses habitants, lesquels tentent de rechercher dans d'autres 
espaceslgroupes (region, quartier, ethnie, sexe, generation etc ... ) l'exercice d'une solidarire 
davantage gratifiante. Cette affirmation au niveau infra-national de fidelires autres, presentees 
comme tout aussi legitimes que celles de I'Etat-nation, remet en cause le monopole de 
legitimite de ce dernier. Le "vouloir vivre ensemble" de Renan existerait-il davantage au 
niveau infra-national ? 
De surcroit, dans nos societes contemporaines, une certaine equation sernblant s'etre instauree 
entre societe civile et societe de consornrnation (Silverman, 1996, p.l51), certains citoyens 
eprouvent le sentiment d'etre laisses pour compte car ils ne font plus partie de l'echange 
economique, marchand ou monetaire : citoyen semble devenir de plus en plus synonyme 
d'individu avec un pouvoir d'achat. (Or, une telle evolution ne peut que signifier la fin de 
la citoyennete car un ensemble d'individus ne forme pas une cornmunaute nationale si rien 
ne les unit). Ce deficit economique (pauvrete, chomage) engendre un deficit de socialite et 
de citoyennete traditionnelle. A cette citoyennere traditionnelle se sont substituees de 
nouvelles formes de participation (Chantelat, Fodirnbi & Camy, 1994, p .1 0) : une citoyennete 
polymorphe a deja vu le jour. Un phenornene de citoyennisation locale (au sein de clubs, 
associations etc ... ) a pu/peut etre observe. La citoyennete doit desormais etre envisagee dans 
une perspective dynarnique; une dialectique entre des autorires representatives et des acteurs 
sociaux (individuels, collectifs) avec des demandes vis-a-vis de ces demieres est indispensable 
et n'est possible que s'il existe une reconnaissance reciproque. Par ailleurs, ces debats et 
conflits sont frequemment producteurs de lien social et createurs de communication inter-
generationnelle. Aussi serait-il inexact d' affirmer que le civisme a disparu : il possede un 
nouveau visage. 
L'enjeu en cette fin de XXeme siecle pourrait etre resume comme suit : (re)creer le lien 
social, et, partant, un nouveau "Nous" exempt de toute consideration categorielle liee a 
I' appartenance per<;ue comme "ethnique". Ce lien social, cette "identite de conditions 
sociales" (De Rudder, 1987, p.l94) que nous avons mentionnee plus haut, existerait deja au 
niveau infra-national. 
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L' appartenance a divers groupes identitaires, a divers "Nous", n 'est plus a demontrer et notre 
etude a prouve, dans ce domaine, l'exemplarite de la population harkie. En effet, nos propres 
questionnaires, tout comme les travaux de Bouneb et ceux d'Hamoumou sur les jeunes de 
cette population, ont montre qu'il n'est pas incompatible de se sentir a la fois fram;:ais, harki, 
arabe et algerien et d'observer, de fa<;on plus ou moins reguliere, quelques preceptes 
musulmans. Comme le resume fortjustement Stora (1992, p.265), "le cas des harkis souleve 
la question : peut-on etre fran<;ais et arabe<'t part entiere ?" - question qui n 'est autre qu 'une 
exigence de reformulation de la francite. 
Silverman (1996, p.146) affirme que la periode caracterisee par la tentative d'uniformisation 
de la culture nationale par l'Etat prend fin. Cette situation s'applique-t-elle a la France ? 
En effet, la Republique est frequemment opposee, dans Ies debats actuels, au 
multiculturalisme, ce dernier etant le plus souvent reduit a I' image de communautes. Se Ion 
Wieviorka (Ferenczi, 1996), le multiculturalisme signifie 'le desir de vivre ensemble dans la 
difference, une difference reconnue et geree democratiquement' -ne serait-ce pas la la version 
contemporaine des propos de Renan ? Les differences ne doivent entrainer ni indifference, 
ni indifferenciation; ceci serait possible dans un cadre ou le pluralisme est accepre de fagon 
consensuelle. Le pluralisme doit, de ce fait, etre presenre comme un atout et non pas comme 
un probleme. Si certains s'interrogent sur le danger potentiel de desintegration (Todd, 1994, 
p.317) suite au respect du pluralisme, force est de constater que, deja, la mobilite et la 
mondialisation entrainent une pluralite de references culturelles, Iesquelles vont bien au-dela 
du simple dualisme culture! rapporte aux personnes issues de !'immigration. L'interculturel 
n' est plus seuleffi:ent une question mais une realite social e. Or, ce changement exige des 
transformations, non seulement des institutions mais egalement, et surtout, de I' imaginaire 
individuel et collectif et des symboles identificatoires et referentiels. Cela signifie depasser 
le jacobinisme culture!, renouveler le capital symbolique : les representations sont a 
reconstruire et les lieux de memoire communs a rechercher activement. Si la tradition n' est 
pas autre chose que le passe present aujourd'hui, il faut neanmoins que cette tradition 
demeure un element referentiel et identificatoire potentiel. N'oublions pas qu"une nation ne 
peut continuer a vivre qu'au travers d'une [ ... ] reelaboration critique qui fait de son passe 
autre chose qu'un heritage inerte et subi' (Le Goff, 1993). 
Cependant, est-il possible d'attenuer le reflexe de mefiance et de rejet des Fran<;ais 
autochtones en general envers le mega-ensemble arabo-musulman ? Julliard (1987) resume 
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le probleme en (se) demandant si "le premier obstacle ill'integration, c'est l'islam ou bien 
si c'est la societe franc;aise"". En effet, lors de "l'affaire du foulard", en 1989 et 1994, un 
"fondamentalisme laique de la tradition republicaine" s'est alors revele, un tel evenement 
augurant mal de l' avenir. La problematique est, en cela, fort bien resumee par Mouffe 
(Silverman, 1996, p.156) : 
How to conceptualise our identities as individuals in a way that does not sacrifice one 
to the other ? The question at stake is how to make our belonging to different 
communities of values, language and culture compatible with our common belonging 
to a political community whose rules we have to accept ... What we need is to 
envisage a form of commonality that respects diversity and makes room for different 
forms of individuality. 
L'Europe, comme le suggere Dias (1988, p.256), peut-elle faciliter le passage de la devise 
franc;aise traditionnelle "Liberte, egalite, fraternite" il celle, plus contemporaine, plus ouverte 
de "Liberte, citoyennete, pluralite" ? L 'Europe constitue+elle une alternative plausible il 
l'Etat-nation? Sera-t-elle la nouvelle base de revitalisation, de reformulation de I'identite au-
delil du national (Wilson, 1996, p.211) ? Les droits semblant etre de plus en plus legitimes 
au niveau trans-/supra-national, le concept d'identite va-t-il (peut-il ?) demeurer ancre 
territorialement ? 
B/ Formulation d'un "Nous" dans le cadre europeen 
1/ Citoyennete europeenne 
Muxel (1988, p. 927) nous invite il considerer I' integration sous un angle nouveau, c' est-a-dire 
en des termes europeens. Selon elle, le cadre europeen ·est celui de l 'ouverture et de 
I' etalement des cultures. Ce~ vision nous semble quelque peu optimiste. En effet, le Traite 
de Maastricht n'a aucunement touche aux prerogatives des Etats membres quant aux lois sur 
"M. Pasqua declarait enl994 (Ti.ncq, 1994) : il est cependan~ entendu que 'si des influences contraires a nos traditions, 
nos valeurs, notre conception des droits de l'hOOIIlle et de la fenme venaient a se developper au sein de votre ccmnunaute, alors 
ce serait un risque majew: paw: la ccmnunaute musulmane, mais aussi pour la coMsion nationale dans son ensemble, et cela nous 
ne saw:ions ni !'accepter, ni meme le laisser s'installer petit a petit'. 
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!'acquisition de la nationalite et, ainsi, ce sont toujours Ies Etats qui deterrninent Ies Iois 
regulant le droit de vote sur Ieur sol respectif. En ce sens, ii semble plus approprie de 
conclure a la nature "nationalitaire" (Bouamama, 1995, p.68) de la citoyennete europeenne. 
L'origine nationale demeure done primordiale dans Ies relations de I'individu avec Ies Etats 
membres, d'ou des inegalites panni les personnes d'origine etrangere residant dans l'un des 
Etats membres (Weil, 1996, p.85). I! semble, en fait, que la citoyennete europeenne ait 
renforce !'idee (mise en avant par le Front National) selon Iaquelle certaines differences, 
irreductibles, rendent certaines populations (les non-Europeens) inintegrables. En effet, en ne 
touchant pas aux prerogatives mentionnees plus haut, la citoyennete europeenne semble 
reconnaitre et accepter les differentes Iois Qugees irreconciliables ?).,_ : seuls Ies nationaux 
des Etats membres sont devenus citoyens europeens. 
L'Europe, pensent certains, ne pourra vraiment exister qu'apres le succes d'un processus de 
"de-nationalisation" des Etats. La citoyennete n'etant plus Iimitee au territoire respectif de 
chaque Etat-Nation, ne peut-on penser a la citoyennete europeenne en termes d'etres humains, 
d'individus et non plus de territoires nationaux ? Tout comme Bouamama (1995, p.66) 
affirrne que la negation des communautes est necessaire pour construire une communaute 
nationale, peut-on avancer que la negation des communautes nationales est essentielle a la 
construction de la communaute europeenne? Va-t-on passer a des Etats nationaux a un Etat 
europeen? Cette citoyennete europeenne existant depuis 1993 est-elle suffisantea !'emergence 
d'une identite europeenne? Est-il possible de creer une "ethnicite fictive" (Balibar, 1990, 
pp.130-131), une "communaute imaginee" d'Europeens, rappelant celle de la nation? 
En effet, certains affirrnent que la citoyennete constitue une notion bien trop abstraite pour 
susciter I' enthousiasme. Afin que la citoyennete europeenne puisse devenir un concept 
operatoire, une "ethnicisation" doit avoir lieu : Ies citoyens doivent en effet eprouver le 
sentiment de partager une culture commune. Et, de fait, Jean Monnet n 'aurait-il pas declare 
que, si c 'etait a refaire, ii construirait I' Europe "en commen9allt par la culture et non 
I'economie" (Languellier, 1996) ? Aussi, Nora (1988, p.42) suggere-t-il d'explorer "une 
topologie de la memoire europeenne, commune a tous, propre a chacun" afin de "trouver le 
general [ ... ] dans le specifique"; il faut "rechercher dans le particulier ce qui nous reste 
d'universel". D'ou une question incontournable : existe-t-il des criteres de convergence 
" 'Croire que l'Allemagne, qui ne reconnalt pas c00111e ses fils les enfants de Turcs nes sur son territoire acceptera c00111e 
Europeens les citoyens fran9ais d'origine maghrebine [ ... ] revele une impardonnable naivete' (Todd, 1994, p.J88). 
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culturels en Europe? L'historien Heinz Wisrnann repond par la negative (Languellier, 1996), 
Jes cultures divergeant par vocation : si tout individu est capable d'interioriser le 
multiculturalisme, les societes en sont, selon Jui, incapables. D'autres (Oderrnatt, 1991) 
estiment que !'accent devrait etre mis, justement, sur la diversite en tant qu'heritage europeen 
cornmun. 
Il convient done, des a present, d'explorer les limites et les possibilites de !'Europe comme 
base d'une identire collective. 
2/ Identite europeenne 
L'Europe constitue-t-elle le modele post-national? L'Europe peut-elle etre le nouveau cadre 
d'identification et de participation ? La construction d'une identite europeenne peut-elle 
faciliter !'integration ? L'Europe constitue-t-elle le demier rempart avant la mondialisation 
ou bien n'est-elle que la premiere etape d'une evolution irreversible ? L'Europe menace+ 
elle, tout comme la mondialisation, les identires nationales? Certains (Prill, 1996) qualifient 
d'absurde !'idee d'une nation supranationale, soulignant que !'Union Europeenne garantit aux 
peuples le respect de I' identire national e. 
L'Europe doit, pour se rassurer et assurer son avenir, comparer Jes identites, specificires et 
stereotypes nationaux en son sein car juxtaposer des cultures n' equivaut pas au 
multiculturalisme. Ce processus devrait aboutir a un echange productif et un "ressourcement" 
qui s' averera positif si la question identitaire est posee comme incitation a une ouverture aux 
autres, le danger etant la construction d'une identite reductrice. Une reflexion portant sur les 
"lieux de memoire" de !'Europe contribuerait, de toute evidence, a la construction d'une 
identite europeenne. Mais une "civilisation europeenne" n'existe-t-elle pas deja ? Deux 
conceptions s' offrent en effet a nous : 
-!'option traditionaliste qui consiste a affirrner !'existence d'une culture europeenne naturelle 
basee sur !'experience commune judeo-chretienne, sur I' attrait pour la liberte, la justice, la 
democratie, sur une certaine conception du role de la femme etc... (Le terme me me de 
rnusulman europeen est-il, des lors, irnpensable, inconcevable ?) 
- !'option rnodemiste/constructiviste selon laquelle !'Europe serait le resultat de politiques 
concertees en rnatiere linguistique, d'education etc ... 
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En effet, si I' identite collective ne peut etre abrogee par decret, rappelons cependant que la 
creation et la manipulation de symboles sont centrales dans tout processus de construction 
identitaire, les symboles agissant comme des agents mobilisateurs. 
A ce stade s'impose un bref retour en arriere sur la construction de symboles visant a unir 
Ies Europeens et, surtout, visant ales distinguer, ales differencier des non-Europeens. Les 
discussions sur le marche et la monnaie uniques n' ont engendre aucune solidarite, bien au 
contraire - chacun a encore en memoire les debats passionnes sur la denomination meme. En 
1984, a Fontainebleau, le besoin de fa.ire naitre un sentiment de solidarite entre Europeens 
a ete ressenti et institutionnalise : le comite ad hoc "L'Europe des Citoyens" a alors ete mis 
en place. Sa tache consiste a proposer des mesures visant a renforcer l'identite et !'image de 
. la Communaute afin que celles-ci soient plus proches des attentes des citoyens de !'Europe. 
De fait, une mise en garde s'impose : la construction symbolique de !'Europe par les 
dirigeants politiques peut ne pas coincider avec celle des individus. Or, pour ne pas etre un 
concept mort-ne, l'europeanite doit etre partagee; !'identification doit etre possible. Aussi la 
Communaute Europeenne possede-t-elle son drapeau, son hymne de meme qu'un instrument 
pour controler !'evolution de !'opinion publique europeenne, l'Eurobarometer. 
Si certains rejettent la possibilite meme de !'elaboration d'une identite europeenne (Taguieff, 
1993, p.25)83 , d'autres (Miles, Balibar) s'accordent sur une construction europeenne de 
I' Autre. En effet, un certain consensus ira.it croissant quant a la definition du danger (interne 
et externe) : le terrorisme, la drogue, la pollution, la violence, le fondamentalisme islamique, 
!'immigration non-maitrisee en provenance de certa.ins pays etc ... L'identire europeenne, ou 
europeanite, inscrira.it inevitablement !'exclusion de !'Autre dans sa construction84 • Qu'on 
se nomme immigre, etranger, peu importe. L' Autre se place en troisieme position, produit 
(non premedite) de Maastricht, apres Ies nationaux et les nationaux des Etats membres. C'est 
l'Euro-racisme contre Iequel Balibar nous met en garde : le couple "Eux" /"Nous" subsiste; 
" 'L'utopie du post-national a trouve daus 'l'ideotite europeenne• • politique et culturelle ·sa formulation raisonnable, 
ideologiquemeot acceptable. Qu'il s'agisse d'une fiction ou d'une ideotite regulatrice, cette figure de l'ideotite post-nationale 
ne parait avoir que de faibles chances de se constituer eo centre d'attraction et en CCIIillllnaute d'ideotification, faisant surgir 
un nouveau civisme (une 'citoyennete europeenne•, par exemple, decrocMe de toute nationalite}, en structure de protection et 
en espace de solidarites definissant une democratie plurinationale (ou post·nationale, supranationale ... } !car] l'attachement 
national est loin d'avoir disparu; mais encore, et surtout, l'on peut se demander si la democratie pluraliste ne suppose pas un 
cadre national' . 
" 'Tout le mouvement de notre culture va dans le meme seos d'une construction differentielle forceoee de l'Autre, et d'une 
extrapolation perpetuelle du Meme a travers l'Autre' (Baudrillard & Guillaume, 1991, p.173}. 
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seules les frontieres sont modifiees. Nous assistons a la transposition au niveau europeen d'un 
schema calque sur le niveau national. L'identite dite occidentale s'en trouvera ainsi renforcee. 
Pour resumer, universalisme et panicularisme pourraient-ils cohabiter en Europe sous la 
forme d'un "metissage" (Silverman, 1995, p.261) harmonieux et dynamique qui creerait alors 
une citoyennete a la fois elargie et de proximite - oii les differences constitueraient le moteur 
central et non un frein? L'Europe peut-elle devenir ce cadre trans-national, trans-ethnique, 
lieu de fusion entre les dimensions locale et mondiale (Shierup, 1994, p.47) et lieu de 
citoyennete post- ou supra-nationale ? La citoyennete europeenne va-t-elle se substituer a la 
nationalite ou bien constituer une nouvelle dimension enrichissante- ce qui impliquerait, dans 
ce dernier cas de figure, une hierarchisation des cadres d' identification et appanenances 
identitaires ? 
Trouver des strategies afin d' aniculer nationite fran9llise, europeanite et mondialite, tel est 
le defi contemporain pour I' integration de la population harkie en paniculier et de la 
population de France dans son ensemble et, partant, pour la democratie en France. 
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VII/ CONCLUSION : ENTRE OUVERTURE ET FERMETURE 
Ce n'est pas a nous de nous integrer, c'est a vous de nous accepter. 
(Chanson des enfants d'immigres maghrebins- La Marche 1981) 
Depuis la fin du XIXeme siecle, l'"identite fran9aise" ne cesse d'etre dependante de 
la capacite d'integrer des populations d'immigrants. La question est posee de savoir 
si cette capacite atteint aujourd'hui sa limite ou plut6t si elle peut continuer de se 
realiser dans la meme forme. 
(Balibar, 1990, p.125) 
A !'issue de cette etude, notre impression est moins celle d'une tache menee a bien que celle 
d'un travail qui ne demande qu'a etre entrepris. Cette etude parle du passe et du present, 
certes, mais c'est au futur qu'e.lle s'adresse. Ainsi, le present travail, limite dans le temps et 
1' espace, ne constitue aucunement un travail acheve sur la population harkie; il n' a jamais eu 
la pretention de dresser un portrait exhaustif de cette derniere. En effet, l'originalite de cette 
population reside davantage dans son exemplarite que dans sa particularite. De fait, la 
population harkie est revelatrice de carences et, peut-etre, generatrice (aux yeux de certains 
chercheurs tout au moins) de changements. Elle engendre, pour le moins, une remise en 
question necessaire par la France de ses politiques d' integration des populations d' origine 
etrangere. Par deJa cette evidence, cette population, dans le contexte national actuel (celui de 
la "fracture sociale", de la crise de citoyennete traditionnelle et de l'institutionnalisation des 
communaures), sert en quelque sorte de caisse de resonance a la societe fran9aise : elle 
engendre une remise en cause de l'interieur (l'Etat-nation, la francite) auquel l'exterieur 
(!'Europe) pourrait apporter une solution. 
Notre axe de questionnement, tout au long de ce travail a, de ce fait, ete le suivant. Existe+ 
il/peut-il exister un "Nous" parmi la population harkie, parmi la population de France 
(autochtones, non-autochtones et non-nationaux) et a l'echelle europeenne? L'avenement de 
!'Union Europeenne a en effet exige un repositionnement de la question de !'integration, la 
France constituant l'ancienne (obsolete?) unite d'integration et !'Europe la nouvelle. -
AI Population harkie : des conclusions partielles cornpletees 
What they think your ethnicity is influences what you think your ethnicity is. 
(Portes & MacLeod, 1996, p.527) 
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Tout d'abord, quelques mises en garde semblent de rigueur. D'une part, il est necessaire de 
rappeler que les diverses etudes utili sees ont ete effectuees dans un lieu donne, il une periode 
donnee, d'ou le danger il generaliser. En effet, le stereotype n'est-il point une fa9on de penser 
l'individu comme le reflet de son groupe? Certaines de nos lectures ont prouve il que! point 
il etait dangereux de generaliser !'image du "pauvre harki" car emerge alors un portrait 
miserabiliste de toute une population. Cependant, il est impossible, d'autre part, d'affirmer 
apprehender le processus d'assimilation/integration hors d'un espace defini, comme la ville 
ou le quartier car c'est dans ceux-ci que les rapports sociaux se jouent quotidiennement. 
Quelques constats recapitulatifs sur la population harkie s'imposent desormais. Ce qui ressort 
de cette etude, et d'autres, est !'existence de deux populations harkies : 
-la premiere, mal integree, en mal d'integration et de reconnaissance et mise/tenue ill'ecart 
(spatialement et administrativement), 
- la deuxieme, peu il peu inseree et integree dans la societe fran9aise "de fa9on discrete mais 
sure, partout ou concentration et isolement ont ete evites" (Hamoumou, 1992, p.103), la 
ventilation de cette population ayant evite sa marginalisation. 
Aujourd'hui en France, [ ... ] !'assimilation culturelle, en termes de langue, de 
vetements, de loisirs, d 'alimentation meme, s' opere mieux qu 'avant; c' est I' integration 
sociale et, en premier lieu, professionnelle qui s'opere mal. Le probleme actuel est 
plus social que culture!, plus economique qu'ethnique. 
(Touraine, 1991) 
Si I' insertion professionnelle constitue effectivement une difficulte/inquietude majeure pour 
la population harkie, Touraine semble cependant omettre I' importance de la topologie du 
regard (etre dedans ou dehors, faire partie du "Nous" ou du "Eux"). La perception que tout 
un chacun a de !'autre passe par le canal visuel : le "facies maghrebin" ne peut echapper il 
l'oeil, le Maghrebin se trouvant surdetermine de l'exterieur. Un sondage C.S.A. effectue fin 
1992" revelait que 65% des personnes interrogees declaraient "il y a trop d'Arabes". De 
fait, lorsqu'une population porte "la marque physique de la migritude" (Begag, 1990, p.55), 
la visibilite de ladite population constitue une caracteristique importante de son vecu. A tel 
point que les personnes a peau foncee tendront il vouloir se construire une identite autre 
" Ce sondage a ete publie par La Documentation Fran,aise en 1992 dans le rapport annuel de la Clllllllission Nationale 
Consultative des Droits de 1 'HOOIIlle, La lutte contre le racisme. 
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(Bouneb, 1985, p.318). La carte d'identite franc,:aise que possedent les membres de la 
population harkie ne les premunit pas contre le racisme. 
Passons au domaine linguistique. Dans ce domaine, deux points doivent etre releves. En 
premier lieu, une manipulation verbale, un renouvellement taxinomique, ne peut faire 
disparaitre le "probleme harki". It est imperatif de faire disparaitre cette classification 
ethnicisante, les denominations n'etantjamais anodines. Les expresssions suivantes, extraites 
de Liberation, L 'Express, Le Nouvel Observateur et Le Monde nous permettent d'en juger : 
"3 jeunes representants d'origine harki", "des families d'origine harki", "jeunes franco-
musulmans" et "les adolescents de Bias". N'est-il pas grand temps de banaliser cette 
population ? En second lieu, n' omettons pas I' importance de la langue utili see et sa legitimite 
sur ce que Bourdieu appelle "le marche linguistique". Ce dernier est pluriel, l'individu 
pouvant etre confronte a plusieurs marches plus ou moins autonomes, les uns soumis aux 
normes dominantes, les autres s'en eloignant. Parmi les jeunes membres de la population 
harkie, !'usage du.franc,:ais, rappelons-le, predomine; a tel point que t'on peut avancer la 
notion de "pratique residuelle" de la langue d'origine parentale. Est-ce a dire que l'acces au 
monde culture! et psychique d'origine parentale teur sera progressivement impossible?" 
Dans le domaine juridico-politique, les modes de traitement de cette population se sont averes 
determinants. Les 35 annees ecoulees depuis 1962 demontrent qu'aux problemes poses, 
aucune solution n' est unanimement estimee satisfaisante par la population concemee ~ d' oii 
ses revendications. De nouveaux problemes (ne touchant pas exclusivement cette population) 
sont venus se greffer sur ceux deja existants. Les mesures specifiques venant, temporairement 
a l'origine, renforcer les instruments de la politique sociale (ou s'y substituer), ont eu des 
effets pervers, inverses a ceux escomptes. Bien que le "partenariat responsable" ait ete mis 
en avant dans certains discours officiels, force est de constater, a !'issue de notre etude sur 
le mode de traitement de cette population, que ces mesures ont engendre la relegation d'une 
certaine partie de la population harkie et ont, partant, fait naitre en cette demiere un besoin 
d' assistanat. Certes, la reference a une identite "ethnique" peut mobitiser des formes de 
solidarite; c'est un processus solidarisant qui foumit aux personnes concemees l'un des 
fondements de l' identite. Elle est positive si elle permet la socialisation et l' interaction avec 
d'autres groupes; sinon, un risque d'enclavement existe- enclavement qu'ittustrent fort bien 
" En effet, selon Menmi (1990, p.l73), pouvoir s'exprimer en deux langues .differentes ne signifie pas seulement posseder 
deux instruments de clllllllllllication; cela signifie avoir acces a deux DIOndes culturels et psychiques. 
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camps, hameaux forestiers et cites urbaines·. Que! que soit leur nom, Ies diverses mesures 
politiques visant la population harkie prouvent que cette demiere n' a jamais ete consideree 
comme sujet porteur de capacites d'integration; elle a ete objectivee. 
Ce qui, a nos yeux, caracterise les primo-arrivants de la population harkie est leur "besoin 
pathetique de reconnaissance" (Wihtol de Wenden, 1989, p. 126) : ce passage oblige a la 
reconnaissance (veritable prealable a toute integration) s'ajoute a la premiere phase commune 
a toute population, celle du passage de la meconnaissance a la connaissance. Aussi la 
reconnaissance de I'Histoire et de !'existence des membres de cette population en tant 
qu'acteurs de cette Histoire nous semble-t-elle constituer la condition sine qua non afin que 
ceux-ci puissent, s'ils le desirent, assumer aux yeux de tous leur identite, leur "harkitude". 
Les difficultes partagees par les enfants d'immigres et d'anciens harkis assumant en commun 
le lourd heritage de la "Guerre d'Algerie" ont permis a uncertain nombre d'entre eux de 
mettre au second plan le passe conflictuel des peres que separent de nombreuses et horribles 
morts. Entre ces deux groupes, peut-on parler de conflit en voie de cicatrisation, d'une 
memoire commune en voie d'elaboration grace aux "enfants de la guerre d'Algerie"? Peut-on 
voir dans ce qui suit les premices d'un travail historique de rehabilitation de la memoire des 
. peres par la Republique franyaise, laquelle 'temoigne sa reconnaissance envers les rapatries 
anciens membres des formations suppletives et assimiles ou victimes de la captivite en Algerie 
pour les sacrifices qu'ils ont consentis'? Telle est en effet la formule d'ouverture de la loi du 
11 juin 1994. Un travail d'elaboration d'une memoire commune de la "Guerre d'Algerie" qui 
soit acceptable par tous les membres de la communaute nationale est a entreprendre. Immense 
defi, certes, mais necessaire afin que les enfants legitimes d'une histoire illegitime deviennent 
le~ descendants de personnes figurant dans I' Histoire de France. Certes, le 11 novembre 
1996, M. Chirac inaugurait, a Paris, boulevard de I' Algerie, un monument dedie aux victimes 
et combattants en Algerie de 1952 a 1962. Associant, "dans un meme hommage, les anciens 
combattants, les harkis et les rapatries" (Robert-Diard, 1996), il concluait que "les uns et les 
autres ont merite les honneurs de la memoire" (ibid.) Cependant, si, le 16 juillet 1995, il 
reconnaissait officiellement les responsabilites franyaises (de la generation precedente) dans 
la persecution des Juifs sur le territoire franc;:ais entre 1940 et 1944 , M. Chirac n' a jamais 
employe, au cours de !'inauguration du 1111111996, le mot "guerre" d' Algerie. Faudra-t-il 
attendre un chef d' Etat de la generation suivante pour que les responsabilites soient enfin 
reconnues? 
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B/ Population harkie : exemplarite et perspectives d' avenir 
L'appartenance a divers groupes identitaires (a divers "Nous") n'est plus a demontrer et cela 
est fort bien illustree par nos propres questionnaires, par les travaux de Bouneb et ceux 
d'Hamoumou sur Jes jeunes de cette population - ces derniers pouvant se sentir fran~s, 
harkis, arabes et algeriens. D' ou une exigence de reformulation de la francite. La presence 
de cette population sert ainsi de revelateur a un ensemble d' interrogations et d' inquietudes sur 
la validire de l'Etat-nation face a des aspirations a la diversite, a !'affirmation de fidelites et 
d' identites autres que celles que devrait susciter la citoyennete fran~se. Par ailleurs, une 
mobilite facilitee, et done accrue, des nationaux des Etats membres de l'Union Europeenne 
ne fera qu'accentuer ce trait d'identire plurigroupale. 
Desomais, I 'integration de la population qui nous occupe mais egalement celle de la 
population de France dans son ensemble, se pose effectivement en termes europeens. Le 
portrait trace plus haut sur l'etat de sante de l'Etat-nation fran9ais et de la citoyennete 
fran9aise a debouche sur quelques affirmations et ouvre quelques perspectives encore 
incertaines sur une citoyennete et une identite europeennes - voire une supranation 
europeenne. Le monopole de legitimite de I 'Etat-nation est remis en cause, menace du dehors 
(certaines sources de droit se trouvent hors de l'Hexagone, comme le droit europeen) et du 
dedans (voir !'affirmation au niveau infra-national de fidelites autres, presentees comme tout 
aussi legitimes que celles de I 'Etat-nation). Est-ce la fin du cadre national comme cadre 
exclusif d'identification ? Le respect du pluralisme serait-il synonyme de desintegration de 
la nation fran9aise ? 
Si cette derniere etait en 1882 definie par Renan comme une entite coherente grace a la 
volonte et au consentement du peuple fran93is, cette conception ressemble davantage, en 
1997, a une invention philosophique qu'a la realite de la France actuelle. Le "Nous" n'est 
pas une entite immuable, mais le resultat d'un processus dynamique de construction sociale 
et politique et !'elaboration et le maintien du lien social sont complexes. La dissolution de ce 
dernier est, rappelons-le, renforcee par la crise du travail et l'institutionnalisation et la 
compartimentation de la socialisation; peut-on encore, par exemple, parler de socialisation 
transgenerationnelle ? 
Consideree comme une menace contre !' identite premiere, 1' Europe a avive le debat sur le 
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concept d' identite national e. D 'ailleurs, cette peur etait au centre des Semaines sociales de 
France, espace chretien de reflexion, du 15 au 17 novembre 1996, d' oii le theme-clef : 
"Entre mondialisation et nations, queUe Europe ?" En effet, comme l'explique Jean 
Boissonnat, membre du conseil de la politique monetaire de la Banque de France et president 
des Semaines sociales (Lazare, 1996, p.17): 
la nation fut, pendant de tongues annees, chargee d'emotion negative. C'est la montee 
des nationalismes qui etait avant tout redoutee. Mais, aujourd'hui, c'est la disparition 
des nations traditionnelles, au profit d'une Europe supranationale encore mal definie, 
qui inquiete. 
D'oii sa conclusion: "s'interroger sur l'avenir de !'Europe, c'est s'interroger sur celui de la 
solidarite" - exigence de solidarire, de lien qui · se trouvait au coeur meme de notre 
problematique principale, celle d'un "Nous" present a un "Nous" a elaborer. 
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GLOSSAIRE 
A.C.C.E. : Agent de Coordination Charge de l'Emploi 
A.F.R.O.N.A.A. Association des Fran9ais Rapatries d'Origine Nord-Africaine en 
Allemagne 
agha : chef superieur du caid 
bachaga : notable algerien nomme par !'administration fran~se 
cadi : juge musulman dont la competence s'etend aux questions d'ordre 
religieux charge d'appliquer la loi de l'islam 
caid: · 
C.A.R.A.: 
C.E.S. : 
chef musulman du village, de la commune, dont les fonctions cumulees 
sont policieres. et administratives 
Centre d' Accueil des Rapatries d' Algerie 
Contrat Emploi Solidarite 
cheik : chef de tribu 
C.O.N.A.F.R.A.M. Confederation des Associations de Fran9ais Musulmans 
C.S.A. : Conseil Superieur de l'Audiovisuel 
D.I.V. : 
fellah : 
F.M.R. : 
F.A.S. : 
F.N.R.C.I. : 
F.P.A.: 
G.A.D. : 
G.M.P.R.: 
G.M.S.: 
H.C.I.: 
I.N.E.D. : 
O.A.S. : 
o.s. : 
R.O.N.A.: 
S.A.S. : 
Delegation Interministerielle a la Ville 
paysan des montagnes 
Fran~s Musulman Rapatrie 
Fonds d' Action Sociale 
Federation Nationale des Rapatries de Confession Islamique 
Force de Police Auxiliaire 
Groupe d' Auto-Defense 
Groupe Mobile de Police Rurale 
Groupe Mobile de Securire 
Haut Conseil a 1' Integration 
Institut National des Etudes Demographiques 
Organisation de 1' Armee Secrete 
Organisation Speciale 
Rapatrie d'Origine Nord-Africaine 
Section Administrative Specialisee 
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S.F.I.M. : Service d'accueil et de reclassement des Fran~is d'Indochine et 
Musulmans 
S.F.M. : Service des Frangais Musulmans 
S.I.V.P. : Stage d'Initiation a la Vie Professionnelle 
S.O.N.A.C.O.T.R.A Societe Nationale de Construction pour les Travailleurs Algeriens 
T. U.C. : Travaux d'Utilite Collective 
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APPENDICEA 
REPUBLIOUE l'RANCAtSE ~~- MINIST£RE 
DES 
~ AFFAIRES SOCIALES I \ ET DE 
t: INTE.CRATION 
Paris, le 17 juillet 1991 
CABINET DU MtNtSTRE 
POUR UNE VERITABLE CITOYENNETE 
---~ .. 
Pres de trente ans apres la fin de la guerre 
d'Algerie, la communaute rapatriee·d'origine nord-africaine, si 
elle a connu de brillantes reussites, et des reussites 
nombreuses, reste trap souvent en _m~ge_ de la communaute 
nationale. 
--· .... , '· 
Ses membres, Fran~ais a part entiere, doivent 
beneficier enfin pleinement de taus les droi ts qui sent ceux 
des ci toyens ·-rran~ais. 
Cette comm~aute, par sa jeunesse, sa culture. sa 
volonte d' integritioO, ·sa capaci te d • entreprendre, represente 
une ;;c;;;;han=c::.:e~J>ou,r ~a fr~ce . 
I1 faut d' abord que la Nation tout entiere rende 
J..:!:!Q!!!!!!~SLCJ.ui leur revient A ces fami'lles dent les anciens ont 
ete awe cOtes de la . France en Algerie mais aussi lors des 
guerres qui se sent deroulees sur le territoire national. 
Pour les jeunes._nes __ ic:i. la p_;-iorite absolue, comme 
pour les aut res j eunes Fran~ais, c' est la formation 
professionnelle - et ~mploi. C' est sur ce point que le 
Gouvernement engage, avec l'appui actif des collectivites 
locales et des entreprises, une mobilisation nationale. 
De nombreuses mesures_y_compris financieres vent etre 
mises en oeuvre pour leur faciliter 1' acces A 1' ensemble des 
dispositifs d'insertion professionnelle. 
Des directives sent donnees A taus les services de 
l'Etat et awe Prefets. 
Par. ailleurs, l'Etat accompagnera financierement 
toute action qui sera menee par les collectivites locales au 
profit de la communaute rapatriee d'origine nord-africaine. 
Il a egalement ete decide d'ameliorer les conditions 
de _,:logement et _leur reparti tion. ·-<--· 
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CONSEIL 
, . , 
GENERAL 
de/a Drome 
}ean-Ciaude LAURENT 
Conseiller General Canton Valence tv 
oetegue a l'lnsertion et aux Harkis 
Conseiller Municipal de Valence 
M:>nsieur, 
M:msieur HAFIS Michel 
4, Place de la Republique 
26500 R:UlG-LES-VALENCE 
Valence, le 05 octobre 1993 
J'ai rencontre fin juillet Mademoiselle 
ENJELVIN, qui:-est etudiante et qui prepare ac-
tuellement une these sur la deuxierne generation 
de la O:mmmaute harkie ainsi que le relate 1 'ar-
ticle de presse paru dans le Dauphine Libere que 
je vous transmets ci-joint pour infol'IIJ3.tion. 
Afin d'aider cette personne dans ses recher-
ches, j'ai accepte de diffuser le questionnaire pre-
pare par cette etudiante. 
En votre qualite de meni:>re de cette Camlunaute, 
vous avez ete selectionne, et je vous serais tres 
reconnaissant de participer a ce sondage. 
I 1 est bien evident que vous pouvez lui 
conferer un caractere confidentiel en ne divul-
guant pas votre· identite. D'autre part, il vous 
est egalement possible de ne pas repondre aux 
questions qui vous paraissent presenter un carac-
tere trop personnel.. 
.. . . I .. . 
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Lorsque vous aurez cooplete· le questionnaire que 
je vous adresse en annexe, vous voudrez bien me le ren-
voyer a 1' adresse suivante 
Monsieur Jean-cl aude IAIJRENl' 
Oonseiller General 
26, Averrue du President Berriot 
26026 VALEN:ll croex 9 
Je reste bien entendu a votre disposition pour parler 
directement avec vous de cette enquete. 
Vous rernerciant par avance de votre cooperation, je 
vous prie de croire, Mademoiselle, a,l'assurance de mes sen-
timents devoues. 
Jean-c 
93/10/003 
• QUESTIONNAIRE : 
LES FILS ET FILLES DE HARKIS DAHS L.ESPACE SOCIAL FRANCAIS 
Veuillez repondre aux questions suivantes ( en cocbant une seule case par 
question I ligne. sauf indications contraires ): 
il n·est pas necessaire de nentionner votre nom; l·ananymat est garanti. 
Une copie de la presente etude, des que cette derniere sera achevee. sera 
deposee a la sous-prefecture : vous pourrez librement la consulter. 
B I CHOIX ET OPINIONS 
a 1 Le mariage et vos parents 
191 
201 
pere 
llere 
: 
: 
oni 
harki 
harkie 
non 
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• b I Le mar'iage et vous : 
• 
le mariage a le mariage a auc1;1ne 
l"interieur de l"exterieur de preference 
la "co:rmunaute la"colllllunaute 
harkie" harkie" 
211 personnellement 
preferez-vous 
221 Veuillez expliquer les raisons de votre ehoix de reponse a la 
question 211 ci-dessus ?. 
------------------------------------
--------------------------------
------------------------------------
--------------------------------
c 1 Votre prenom 
231 Quel est le premier prenom figurant sur votre extrait de naissance ? 
241 Quel est le deuxieme prenom figurant sur votre extrait de naissance ? 
oni non indifferent 
251 - . le choix apprec1ez-vous 
de votrelvos prenom(s) 
261 Veuillez expliquer les raisons de votre reponse a la question 251 
ci-dessus et indiquer le premier et le deuxieme prenom que vous 
auriez souhaite avoir ainsi que la raisou de ces choix : 
------------------------------------
------------------------------------
------------------------------------
------------------------------------
Si vous avez vous-meme des enfants, quels sent les prenoms figurant s 
leur extrait de naissanee : 
271 
281 
291 
ler enfant 
2eme enfant 
3elle enfant 
.. ' 
ler 2eme 3eme 
prenon prenom prenon 
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• 
• 
d 1 La langue et l'identite 
301 
311 
321 
331 
341 
351 
361 
371 
381 
391 
401 
411 
421 
431 
Veuillez indiguer la langue que vous parlez le plus souvent avec 
votre I vos : 
autre : 
francais algerien berbere specifier 
grand 
pere 
. 
grand 
11ere 
pere 
mere 
11ari 
-
fe11111e 
frere(s) 
soeur(s) 
fils 
fille(s) 
am is 
nene age 
harkis 
a.m.is meme 
age non 
harkis 
an is 
harkis 
plus ages 
am is plus 
ages non· 
harkis 
441 Veuillez completer la phrase suivante : "na patrie, c'est ••. ____ _ 
-----~------------------------------
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• 
e ve2-vous e sentiment d"appartenir au(x) groupe(s) suivant(s) 
4?/ 
46/ 
47/ 
48/ 
49/ 
50/ 
51/ 
52/ 
• 
barki 
francais 
arabe 
algerien 
nusulman 
be or 
kabyle 
berbere 
ja..mais parfois soovent tres 
soovent 
. 
53/. Dans quel payS I quelle region aimerie2-VOUS etre enterre(e) et pour quelle(s) raison(s) ? _______________________ _ 
-~----------------------------------
54/ islam.iqoe catholiqoe autre aucone 
quelle (nomter) croyance 
est votre 
religion 
f I Si votre religion est la religion islamique 
oui non 
55/ l"annee de.rniere, avez-vous 
pratique le ram.adan 
jamais parfois souvent tres 
. soovent 
56/ mange2-
vous du 
pore 
57/ buvez-
vous de 
l"alcool. 
an mains mains d"l no ins d"l jam.ais 
1 fois fois par fois par 
par jour jour mais sem. mais 
an moins de temps 
one fois en temps 
par sem. 
58/ Priez-vou~ 
.. 
··-- . '- ·-· . 
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• 
• 
oni non 
59/ y a-t-il en une I des periode(s) 
pendant laguelle I lesguelles vous 
n"'avez pas pratique le ramadau 
60/ si oui:J quand "> 
-- - - - - - - - - - -
----------------
------------------ ------------------
61/ pour guelle(s) raison(s) ?_----
-----------------
------------------
------------------ ------------------
oni non 
60/ y a-t-il en une I des periode(s) 
pendant laguelle I lesguelles vous 
n"avez pas prie 
63/ si oui:J guand "> 
-- - - - - - - - ---
------------------
64/ pour guelle(s) raison(s) "> 
------
------------------
------------------
g I Groupes : etes-vous me11bre d"un(e) : 
oui non si oui, nollllller 
65/ association 
66/ gyndicat 
67/ parti politigne 
h I Les partis politigues et vous : 
( Cochez autant de cases que vous le desirez } 
Ecolos autre(s) : 
P.C P.S U.D.F R.P.R Verts F.N nollllller 
68/ vous ne 
voteriez > 
j~mais 
69/ vons Aucnn 
vons 
-. 
sentez 
proche 
de 
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ifSi vous etes en age de voter 
I oui 70/~--a-v_e_z ___ v_o_u_s __ d_e_j_a __ v_o_t_e __ -+----------4----------1 non 
71/ Si vous etes en age de voter et ne l"avez jamais fait, quelles en 
sont les raisons ? ________________________ _ 
------------------------------------
------------------------------------
------------------------------------
72/ Si vous avez vote lors du premier tour des elections de mars 1293, guel 
parti avez-vous choisi ? 
:Eoolos autre(s) : nolDl!ler 
P.C P.S U.D.F R.P.R Verts F.N 
j I Avez-vous des inquietudes par rapport aux sujets suivants ? 
non un peu assez beaucoup 
73/ emploi 
74/ famille 
75/ logement 
76/ autre(s) : 
nommer 
C / VOTRE PORTRAIT 
I feninin masculin l ~7/~-----s-e_x_e---------+--------_,~------~-
I jour nois 78/~---d-a_t_e __ d __ e_n __ a_i_s_s_an __ c_e---+----------~--------+---1-9 ____ _, annee 
celibataire marie(e) divorce( e) vivant en couple 
veuf (ve) non marie 
79/ etat civil 
. 
.. . 
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' 
801 
811 
821 
831 
' 
frere(s) 
soeur(s) 
fils 
fille(s) 
nombre 
a I Education Avez-vous frequente les etablissements suivants 
841 
851 
861 
871 
881 
college 
lycee profe:;:osionnel 
lycee technique 
lycee 
enseignenent superieur 
. 
oni non 
891 derniere classe sui vie : _________ . __________ _ 
901 section : ____________________ :._ ______ _ 
911 diplone(s) acquis : ______________________ _ 
b I Categorie socio-professionnelle : 
921 
931 
941 
951 
961 
971 
981 
991 
100 
profession 
ou la plus 
ne re 
pere 
frere le plus age 
soeur la plus agee 
etes-vons en age de travailler 
avez-vous deja exerce un enploi 
d"une duree de plus de 3 mois 
travaillez-vous actuellement 
etes-vous actuellenent en stage 
(ex. : C.E.S., T.U.C., etc •.• ) 
avez-vous connu une I des 
periode(s) de chomage 
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actuelle 
recente 
oui 
sans au 
profession chonage 
-
non 
-\ · Si oui, veuillez specifier 
! jour(s) mois annee(s)! 
1011 la duree totale de 
votre periode de ch6mage 
emploi 
1021 veuillez 
indiquer quel 
est I etait votre 
c I Logement actuel 
oui non 
1031 vous etes proprietaire 
1041 vous etes locataire 
1051 vous vive.z chez vos parents : 
ils sont proprietaires 
1061 vous vive.z chez VOS parents : 
ils sont locataires 
1071 Autre situation : 
veuille.z indiquer chez qui vons vive.z 
·- -- - - - - -- - - - - - -
oui non 
108/ ces personnes sont 
proprietaires 
1091 ces personnes sont 
locataires 
1101 .Nom de la ville I localite de residence actuelle : _____ _ 
1111 Nom du quartier : ____ _ 
d 1 Logement precedent : 
1121 Nom de la ville I localite de residence : _________ _ 
1131 Nom du quartier : ____________________ _ 
1141 Raison(s) de votre changement 9e domicile : _· ______ _ 
1151 Veuillez specifier la ville I localite dans laquelle vous avez 
passe la majeure partie de votre enfance I adolescence( jusqu·a 1 ·age de 16 ans ) : ____________________ _ 
---------------------------------
JE VOUS REMERCIE ! 
****************** 
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Dimensions Crirbres Cndfc:~teurs I 
A. I. I. Duree de sCjour en Fr::ancc: .. 
A. I. R:tpport au 
A.l.2. Imponance rel:ztive. du mocif (:ImiH:&f 
p::tys d:ms l"ensemble des motiv:ltions. 
d'origine 
A.l.3. Rapport des revenus transf6res d:ms le 
A 
pays d"origine a !'ensemble des revenus 
.acquis en Fntnce 
N:nionalit6 
A.2.l. Pourcent::tge pour le GC des :1cquisitions 
A.2. Acquisition de l:t enregistrCes de la n:uion::tlitC franc;:aise 
n::ttionalite franc;::~.ise ayam nCcessite une dC:m:u-ch.e dans l'en. 
semble des acquisitions. 
A.3. Usage de !:1. \ A.3.1. Poureentag:e des personnes diJ. GC 
langue franc;:::~.ise pul<lllt fran'f:tis. 
B. !.l. Pourcent:t.ge des mariages mixtes cbns 
ll 
B.l. M:ui::tges l" ensemble des mariages d'un GC 
determine. 
F:unille 
B2. Nat.:~.litC B.2.l. Taux de fCcondite des femmes d'un GC determine. 
C.l.l. Taw: de sco1aris~don prC--!ICmentaire. 
C.l.2. Pourcent:tge d"enf:tnts du GC dans 
l'enseignement spCcial et en tycCe 
C.L Reussite scol:tire professionnel. 
C.l.3. Pourccntage de bacheiiers dans le GC 
C.l.4. Pourcent:tge de diptQmes Bac + 3 ou 
moins cWls le GC 
c C.2.1. Taux. de c:hOmage 
Promotion C.2.2. Pourcent:tge du GC dans la categoric 
soci:lie C.2. Qu:J.lification "c::ldres. professions intellectuelles et 
professionnelle professions intermCdiaires" p:ar rapport ~ 
la population active du GC 
C "'.3. Tau~ d"ac:tivitC des femmes du GC 
C.3.1. Rapport des gains mensuels bruts des 
ouvriers du GC ~ ceux. des ouvriers 
C-3. R evenus fr:mr;:ais. 
C.3.2. Pourcentage des revenus par menage su· 
p<!rieurs ~ 80 000 F/an. 
D.l.l. Poids relatifs des d<:penses d"alimenta· 
D.l. Consommation tion et d"habillement dans la consomma· 
gener.1Ie tion tot:lle. 
0.1.2. Taux. d"C:quipement en lave-linge. 
0.2.1. Pourcentage des propriCtaires de leur 
D 0.2. Logemenc logement dans le GC 
Vie en soci6tt 0.2.2. Concentration geographique du GC 
0.3.1. MonaJite infand1e dans le GC 
0.3. Sante 0.3.2. 06bours annuels pour la santC du mC· 
nage. 
DA. OClinquOlnce 0.4.1. Pourcent:1ge de la popul:ltion c:1rc6rale 
. dJns le GC. 
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<fuefques-uns des :trretes du 7 novembre 1961 pnrus nu 
.1.0 . 
• \HTICLE PRE,!IEn. - Les formations suppletives civiles 
dites < hnrkns •. rattnchees a un corps de troupe pour 
tout ce rrui concerne l'encarlrcment, le contr6le et l'nd-
ministrntion de leurs personnels, sent composees de 
harkis et de grndcs lies il !'administration par contra! 
et soumis au n'gime precbe par le present decret. 
AI>T. 2. - Pour une hnrka de cent hommes, les pastes 
de grades ne peu,·ent exceder les limites suivnntes : 
- 2 scrgents .. chefs, 
- 6 sergents, 
- 12 cuporaux. 
AHT. :1. - Lcs grades, harkis, sent recrutes par 
C:O:\'TRAT DE 0)1 ~IOJS. Ce contra! est renouvelab!e. 
Les contrats sont ctnblis et souscrits pour le compte 
de !'administration civile. J>::lr le chef de corps auquel In 
ltarka est rattachce. 
Les contrats en cours de ,·aJiditc peuvent etre rcsilies : 
-- Par mcsurc rlisciplinaire, sans preavis, 
- Pour !);APTITUDE PHYSIQUE sous prcavis de 
huil jours. 
Anr. i. - Les grades et harkis beneficient d'un congc 
cnlcule sur la base de deux jours ouvrables pa.r mois 
de service effectif. · 
Des conges supplementaires de courte duree n'exce- ' 
dant pas huit jours par an, au prorata de Jeurs temps 
de service, peuvent leur etre accordes a titre de recom-
. -pense. 
ART. 8. -Les grades et harkis per<roivent une remu-
neration forfaitaire mensuelle a Jaquelle s'ajoute 
EVE:s-TUELLD!£);i une indemnitc d'entretien de 
monture. 
Cette remuneration peut subir des RETENUES pour 
CO~TRinUTION A L'E:s'TRETIE~ DE L'HABILLE-
~fE:-iT, pour PRESTATIO::-.IS DE CHAUFFAGE ET 
D'ECU.IRAGE. DE COUCHAGE ET D'AMEUBLE- . 
~!£)IT. 
AnT. !J. -- Le service de la remuneration mensuelle 
est maintenu mcme uu-dela de la duree de validite du 
contra!, pendant la duree de !'hospitalisation consecu- · 
tive a une maludie ou a une blessure imputable au ser-
vice, ainsi que pendant le conge de convalescence fai-
sant suite it cette hospitalisation. . 
La remuneration cesse d'etre attribuee aux interesses 
lorsqu'iis sent reconnus mnitcUPERABLES et ceci a camp-· 
ter de la date d'attribution de la rente qui ieur est 
allouee dans le cadre de la legislation du travail. 
ART. 12. - La validation des services accomplis dans 
ics harkas pour leur ASSB!IL\TION PARTIELLE a 
des services militaires et pour !'obtention par Jes inte-
resses d'uvantages particuliers est opcree dans Jes 
conditions suivantes : 
Elle n'est accordee qu'au profit des grades ou harkis 
qui avant servi sous contr::tt duns Ies conditions prc-
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· c1sees an present decret, auront beneficie d'un renou 
ve!lement de contra! on auront souscrit un den::dem· 
.:ontrat. 
LES 3/6•, 4/6• OU 5/6• de Ieur duree effective, selo1 
qu'ils ont ete accomplis sous l'effet d'un contrat conch 
pour une valiclitc fixce respectivement a un mois, troi 
mois, Ou six rnois. 
Les BE);EFICIAIRES des c!ispositions precedente• 
proi1tent AC' S'CRPLt:S d'une validation identique pou: 
les services qu'ils ont deja accomplis clans Ies harka• 
ces services sent pris en compte pour la )[QITIE d: 
leur dunle. 
AnT. 13. - En outre, des majorations determinee: 
conformement au bareme ci-dessous, sent accordee~ 
sans que la duree totale ainsi attribuee pour service: 
anterieurs puissc cxceder la duree reeJle de presenc· 
dans les formations cle harkis : 
CITATION A L'ORDRE DE L'ARMEE: 5 MOIS. 
ATTRIBUTION DE LA :.\IEDAILLE :.\HLITAIRE 
5 ~!OIS. 
BLESSUTIE DE GUERRE : 3 :I!OIS. 
ART. 15. - Les grades et harkis ant droit a un• 
PRIME de recasement Iorsqu'ils quittent le service san: 
engagement on rengagement dans l'Armee, a la condi-
tion de justifier d'aa mains deux ans de service dan: 
Ies harkas. 
ART. 16. - Le montant de la prime de recasemen 
est egal a la remuneration d'un mois par ann~e dt 
service effectif da;ts le~J:arkas. 
AnT. 17. - La prime peut etre supprimee pour man-
quement grave il la discipline sur decision de l'officie: 
general, ou superieur, commandant de Secteur '· 
AnT. 18. - En cas de deces, le droit il la prime es 
reporte sur les ayants droit de !'interesse sans conrli· · 
tions de duree de sen·ice accompli par le cujus. 
Si le deccs est surve11u en sen·ice, la prime est. cal. 
culee sur la base minimum de 18 mois de service. Ellc 
est cumulative avec l'indemnisation a laquelle peu 
pretendre la famille par application, a son choix, soi 
de la legislation sur la reparation des ACCIDE:.~TS DT. 
TRAVAIL, soit de la reglementation relative a l'indem· 
nisation des actes de terrorisme. 
AnT. 19. - En cas de deccs du bencficia.ke,' la prim, 
de recasement est attribuee a raison de ·so % de so1 
moritant a la veuve, et de 50 % aux enfants a charge 
A defaut soit de veuve, soit cl'cnfants a charge, elle es 
attribuee en totalite, selon le cas, aux enfants· ou a h 
veuve. 
A defaut, :i la fois de veuve et d'enf:mts, elle e> 
· nttribuee il raison de 50 % de son mont:mt nux parent: 
a charge: 
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Telegramme n• 125/IGAA, ultra·: 
secret (16 mal1962): 
• Le mlnlstre d'Etat Louis Joxe 
demande au haut-<:ommlsalre [en Alge-
rie] de rappeler que toutes Initiatives 
lndlvlduelles lendant a lnstalliiTOn 
~~!!,opole Francais musulmans soot 
strictemnt lnterditt.~ En aviser urgen· 
ce taus chefs SAS et commandants 
d'unues. , 
Comma eel ordre paralssalt n'avolr 
eu que peu d'eflets, Joxe le doublalt 
d'une directive plus expllclte, ~ 
julllet 1962 :· 
:---:Vourvoudrez blen rechercher, tant 
dans l'armee que dans l'admomstratlon, 
les promoteurs et les compllces de c:es 
entreprlses de rapatrlement et fa Ire 
prendre les sanctions appropnees. 
Les supplellls debarques en metro· 
pole en dehor.s du plan general seront 
renvoyes en A!ger!e. 
Je n'lgnore pas que ce renvoi peut 
etre Interpret.! par les propsgandlstes 
de r·oAS comme un refus d'assurer 
l'avenir de ceux qui nous sont restes 
fideles. 
11 convlendra done d'evlter cle donner 
Is molndre publici le I! cette mesure. • 
APPENDICE E 
Note personnelle du Commandement Superleur des Forces 
Armees en Algerie a Monsieur le Vice·Amlral d'escadre comman-
dant superieur de la base strategique de Mers-ei·Kebir : 
• Ob jet Protcctlon des ex-suplt!tifs et personncs ayant alut! Jes 
Forces Fran~aiscs. 
• Reference ma note n' 1920 CSFAFNEMI/MOR TE du 24 
SOU! 1962. 
I. Dans ma note citee en reference. j'avais attire votre attention 
sur les difficultes presentees par l'arrivee, en France, des ex-sup-
pl<!tifs et personnes ayant aide !es Forces Fran9aises, et je vous 
demandais d'inciter vos cadres a n'accorder asi!e que dans des 
cas exceptionnels. Malgre cette mise en garde, le nombre des 
Musulmans heberges dans nos camps d'Algerie s'accroit regulie· 
rement. 11 depasse actuellement 6 000 malgre les 1 300 departs 
en France au cours des mois de septembre et d'octobre •.• 
2. Le ministre m'a, d'autre part, fait savoir que la possibilite 
d'absorption de la metropole en hiver serail apres ces premiers 
departs, largement saturee. Comme de plus 11 est h cralndre que 
le gouvernement alg~rlen, dent l'autorlte du pouvoir central se 
confrme, prenne rapldement ombrage de nos centres largement 
ouverts a ses opposants, 11 est necessalre que le couunt de Musul· 
mans menaces qui allmente regul!~rement nos camps, ll ralson de 
20 par jour, soft lnterrompu. 
3. En effet, la situation economique en Algerie risque d'inciter 
les Musulmans ~ venir chercher dans nos centres, puis ensuite 
en metropole, l'alimentation et les ressources financieres qui leur 
font particulierement defaut. 
• De plus, la situation politlque algerlenne est suffosamment fiulde 
pour que tout suppletlf pulsse s'estlmer plus ou molns menace et 
envisage facllement un exode vers la France. 
4. Vous voudrez bien en consequence : 
- faire verifier que le personnel actuellement present dans les 
camps correspond bien aux categories prevues pour recevoir not re 
aide (voir~ ce sujet telegramme 1.881 du 16 aoCtt et note de service 
2.152 du 2 octobre); 
- suspendre d~ maintenant toute nouvelle admission dans les 
camps. Les cas reconnus exceptionnels par les commandants de 
division me scront soumis pour decision ; en attendant celle·ci, 
l'accueil devra conserver un caractere provisoire. Les elements 
d'appreciation me seront transmis par messages postalises. 
Signe AILLERET. 
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Sfwea.~~ 
cM~enfo-cM~~ 
Mademoiselle, 
Vous avez a nouveau appele man attention sur votre sou ha it d' obtenir 
des documents complementaires afferents aux mesures prises par les divers 
gouvernements, en faveur des Fran<;:ais musulmans rapatries pour la periode 
comprise entre 1961 et 1987. 
Je regrette de ne pouvoir repondre favorablement a votre requete dans 
la mesure ou la plupart des dispositions adoptees pour la communaute I' ant ete par 
voie de textes reglementaires ou de circulaires que le Service de coordination de 
I' action en faveur des rapatries (SCAR) ne possede, helas, plus. 
Enfin, comme vous l'avez souhaite, je vous adresse la loi n • 61-1439 
du 26 decembre 1961, relative a I' accueil et a la reinstallation des Fran<;:ais d' outre-
mer, parue au Journal Officiel du 28 decembre 1961, qui ne figurait pas dans mon 
precedent envoi. 
Restanta votre disposition pour tout autre renseignement, je vous prie 
de croire, Mademoiselle a !'assurance de ma consideration distinguee. 
Mademoiselle G.D. ENJEVIN 
Moulton Park 
Nene College Northampton 
Northampton NN2 7 AL 
GRANDE BRETAGNE 
Le Chef de Service 
Odile DUPUY 
( p rn:a 67':; e;-; -
_ 96: a'l/YU<<S r:d.J~- /.7C?f.7 .:::7au6 -.5'~ .· /~ 4C?..§6: 6'2. CJS- .../"~ .·/~M. CJO. 6"f.S? 
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1-5 Le dispositif·Neiertz est difficilement applicable 
aux F.M.R., qui ne maitrisent pas toujours la langue et 
Pecriture et qui de plus manifestent une certaine retenue a 
etaler leurs miseres. Il en est de meme du dispositif S.E.R.S. 
2 - Beneficiaires : 
Les Fran~ais musulmans rapatries de la lere et de la 
2eme generation et plus particulierement les harkis et leurs 
enfants. 
3 - Nature de la dette : 
Les F.M.R. de la lere generation : 
- la dette immobiliere liee a 1' acquisition de la 
residence principale ; . 
- des dettes de vie courante ; 
- des dettes liees a l'outil professionnel. 
Les F.M.R. de la 2eme generation : 
- la dette immobiliere liee a l 'acquisition de la 
residence principale ; 
- les dettes liees a l'outil professionnel relatives 
a l'investissement. 
Propositions des membres de la commission n° 2 
Les F.M.R. de la lere generation 
Sur un plan humanitaire et pour le sacrifice du sang 
nous demandons !'effacement total : 
- de la dette immobiliere liee .a !'acquisition de la 
residence principale ; 
- des dettes de vie courante ; . 
- des dettes liees a l'outil professionnel. 
Les F.M.R. de la 2eme generation 
L'Etat devra prendre en charge le cout financier du 
surendettement immobilier et /ou lie a l'investissement de 
l'outil professionnel jusqu'a concurrence d'un taux a definir 
rendant supportable le poids de l'endettement hors prestations 
sociales. 
-
s...... \ ~ ~ ·. ""'~"" 0"' c:l~~ 
'\ ""-~,.\ ...... ,. ~ ~A 'f' -.\ft i".S.-
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APPENDICEG 
LES FRANCAIS-MUSULMANS : 
RAPATRlES OU REFUGIES ? 
Extrait de I'e~ose de Mohand HAMOUMOU au Congres 
international de l'AWR au Pa!ais de !'Europe a Strasbourg, le Sseptembre 
1986: 
... Comme le souligne Enrico I..APENNA, "!'unique &!finitlon aujourd'hul en 
vigueur du tenne n!fugie international est inscrite clans la c:atvention adoptee par les 
NATIONS UNIES a GENEVE le 28.07.195L 
Cette convention etablit que la tenne de~ s'a~ a toute per.;onne qw•a 
cause de crointes jondees d' ~e persecutee pour des moQjs de race, de religion, de 
nationaitte, d'appartenance a des groupes sodOUlC pazticu/ietSOU d'opinion po/itiques, se 
tTouve hors de son poys d'origine et ne peut ou - a cause de ces aatntes - ne ueut pas 
benefider de la protection de ce pays ... • 
.•. Je m'attacherai a demontmr que les..F!?!!1£?!is Musulmans remp!issent ces 
conditions. 
_.5ouvenons-nous: le 19 mazs 1962,250.000 hommesont en paroles ou en lldes, 
manifeste leur atlachement a la France ou Ieur refus du FIN. Ces 250.000 hommes 
apparaissent comme les vidimes designees des represai1les et "Epwations" qui conduent 
souvent !es guerres. Or a cette date, sur 160.000 SUJ?I?l@fs.la Franc2 ne prevoymt d' en 
rapatrier gue c!ng mil!e d'entre eux qui, d'apres un ra:ensement de J'im!We, "auraient 
manifeste leur desir de partir en France aoont /'lndependtma!-. 
Le bllan de la chasse aux Fmn~ et aux M-lmaas pro·fnm~ qui 
debuie apres 1'/ndependanceduS juillet 1962semainsi ~lowd: 150.000 
mWiulmnns et 10.000 europeens asaassmes. 40.000 musadmans et 3.000 
europeens emprlsoDnes ou "dlspazus"-. Ceschiffres!Umt~contreditsnl paries 
autorttes de Paris ou d'Aiger, ni par les ptincipaux· crganismes lnternationaux 
responsables.Deshisioriensretiennent30a40.0000maislecdone!S010EN,sp0:laliste 
des affaires Indigenes, estime d'apres des centaines de 11M!oignages d'officlels, de 
. sous-pn!fe1s et de musulrnans ayant n!ussi a s' enfuir en Fmllce en 1963 ou 1964, que 
· 100.000 mort est helas un minimum. 
... Les masaac:rea d"apres findependance, rr&JU!ta1t blen que Ies suppietifs 
ont ete emprisonno!s, pezseartes, assassines, pouravoirserviromnee franc;aise. L'llllifonne 
end esse devenait pour le FIN, un stigmate politique. n a pu. id et ~ s' ajouter des 
regiements de comptes pe=nnels accomplis sous couvat d' epwation poli1lque. Mala 
1' ensemble du genocide • 'explique d'abord par la 'llllllonte de a up prima toute 
penoDne Jugee pro-frztn~ Les supplices symboliqnes de nombteux harlds ou 
anciens combatmnts coniiain!s avant d'<Mre abatlus d'avalerleurs mM•illes ~ ou · 
encore brtlles dans des drapeaux tricolores en at1est.ent. 
.. .Le rapport d'un Sous-Prefet en Algene pnlcise que: "Toutes les vid:imes de/a 
dewdeme vague de repressions -du 1 er au 3 nove.mbre, a foa:asion de I' ani1lve!saire de 
/'insurrection - aualent reside depuis le l er }uillet dans 1eur 11U/age sans ttre. nullement 
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inquietees. Il n 'etait done plus question de vengeance a chaud ni .m~me de liquider ceux 
qui $'etaient particulierement engages avec la France, ce qui avait eu fait largement lors 
de la premiere vague de reprissioll$, mais de tuer ceux qu~ ou bien n 'avaient jamais cache 
leurs $enliment pro-frant;ais ou bien simplement accepte, s= que la population trouve 
rien a redire, de partidper au systhne administratif de I' epoque•. 
Ainsi les Frant;ais administratif de l'epoque~ 
Ainsi les Franc;ais Musuimans ferment une population qui a dQ quitter son pays 
d' origine j:Xlurfuirdes per.;€cutions suscrteesparune appar!enance a une categorie sociale 
(suppletifs, administrations, e!us ... ) ou par des opinions politiques. (sentiments 
pro-ftanc;ais). 
Ds rempllssent done Ies conditions theoriques des refugfes dent au 
demeurant ils ant partage le v€cu •• 
Si C2S "rapatries sent bien de facto des "refugies", il convient de s'interrogersur les motifs 
de cette erreur de denomination. 
L' enjeu del' appellation "refugie" s'averedeiaille. Qualifier les F~Musulmans 
de refugi€:s, c' est montrer a I' opinion intema!iona.le non seu1ement l'impuissance a faire 
respecter les accords d'EVIAN, le tentement de la parole donnee, mais aussi le refus de la 
France de sauver des hommes menaces pour l'avoir sexvie. 
La verne exigeait en eifet de douter de la justesse de I' expression "tapatries". Les 
Francais Musulmans r?pondent aux conditions de statut de retug;e. Ds ant connu comme 
bien d'autres refugies: peur, per.;€cution, d2racinement. impossibilite de retoumer dans 
leur pays d' origine, denuement materiel, ftagilite psychologique. 
La vertt2 commandait de dire, devant des reprl!senjanjs de divers pays, et de faire 
savoirpar rintermediaire d'une revue internationale, dans quei!es conditions, pour quels 
rooiifs, les Ftanc;ais-Musulmans actuellement en France ontdQ quitter leurpays d' origine. 
La verne obligeait a reve!er !es Iourdes responsabllites de I' Algene et de la France 
poor briser un silence d'un quart de siede et ewer, peut~ une falsifiCation de 
!'histoire... . 
La justice irnposalt enfin que I' Assccia1ion Mondla!e pour r etude des problemes 
desRefugiE:ssepencheseneusementsurcedossier.llimportaitdereoonnaltre,m~evingt 
dnq ans apres, que ces rapatries sent de fait des retugtes. n ne serait que Justice 
que l'ONU les recoDDAisse comme tela. Si !'aide materiei!e ne s'avere plus 
primordiale, la reparation morale et historique demeure d'une uigellte necessne. El!e 
devralt d' a bard prendre la forme de rea!isanon et de diffusion d' etudes sur cette 
population. Faire connaltre son exil tragique l'aiderait a recouvrer sa dignne et a maltriser 
son hlstoire. 
P=e que I' AWR a j:Xlur mission d' etudier les probleme des refugies, de taus les n!fugies, 
of!icjeJsououblies, ilasembleimpor1antetjusted'exposerceuxdesFrano;ais-Musulmans 
dils "tapatnes" qui rappellent combien le choix de !'appellation •rapatrte• n'est pas 
·une question zmodlne de vocabulalre mala partlclpe de volontes etatiques 
d' occulter cataiDa faits hlstoriqaes et poUtiques. 
Mohand HAMOUMOU 
Dccteur en sociologie, 
Dip!OO!e de I'ESSEC 
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APPENDICE H 
!Ull!Sl'El!Z D I ETAl' Cl!..<\RGE DES 
An' !I?.ES SOCLu.ES 
-:-
:·ireetionde le. Population et 
des Hi~'tion3 
:.o·.lS-D"-reetio:l des Pro~s 
Sod.a= e:l !aveur des !!i!:="..nts 
PAlU:S, le 7 lt'<.'lS 1969 
-:-
REGL:::::il::tlT DJTEl!b"'tlR CONCERJt•l;T L 1~GE!:E:!lT D.A!iS U:S 
RAliEAO:X FO!\E.".iTT!:."..S 
Les traveilleurs heber.:;€s avee let:= fa::ti.ll.e d= les ba:.ea= forestie--s 
sont :L.'lfo:ces par le rresent regl.e::ent des co:.ditions dzns lesquelles un logecent 
eS: l:is a let!: di.sposi ti.on. 
L 1attributicn de ee loge=t est subord=ee a. lloeeupation d 1un 
~ploi cffert ~ar l 10.H.F. ~ les ~~ti~=s placds s~ ~direction. 
Seul.:: les chefs de r~-.;, le possCci:::lt 1:. qc..."!l.:.te de ~p:o.t=i6 telle 
~~~e:le ~5sulte de la loi ~u 2G decc~bre 1961 at de~ te~cs ~i l 1 ~:t comple~~~ 
~-e..:-.·cnt Ct:-c :"le--= s a er. b.:ir.e!ieier. Tol!t eni"a:t ay::r.t :1tteil'!t :;:. ~jotitci oa aj"ZZ:.t 
CO:lO:~:t& ~~ :::.0 pe'!t, ~ prineipe, C§tra a~totisG 4 eo::.ti.,....~or a ,:iside::- dz:l!l 
le h~o.e.u. 
l-es loc~t.: d 1l:ebergeee:lt cc--ser,~ .. t le ca...~e-:are de loca.~ a.~-.:ir..:i:rtra­
tii"s. 4 ::-ed~..-.. o:ce e::igee ·p-= l 1 OCC'.!;atio:. des llpJ)al"te-ants ne peut done ·etre 
113:.~-n Ce C:ll ~e::c:rt d'\:r. loya:- et r~ sau.r:dt ~trc L-rro~t:o:io pa-.:r l'~p?liez:tio.-,. 
de l!!. =S~le:c:l't:l.tio: ccncex-..a::."t' les lcre:s et le .:ain:t::en &:ns les lie\:%. 
· !...::: hibe:-bf::~ sont tenus de r;;.:"'lte:-.1:' la~ loG'(!:O'!'lt en. et.at co:-st~t 
e.; ;ro;~!::i, d 1_t:!l a:;s-.=....~r l: c:1tretien cou_~t et tlC! ri;n--cr lcs d~z-.1ts occasio=--~2s 
e.~ le:'= fait. 
?~~1:.: ~-:re e:Cl us des loe;e=e:ts q,;, r ils oecupc..~t, ou C-v\!:t'".lelle%:e::.t 
:rJ.te!! cia.~s l: aut~ ~::.u~ les che!'s c!e fn::ille reeo;,~ rc~O!'.:~bles d 1 actio:-_c; 
Sl.~ecptiblos de ~-e a la jou:i.sco-"ee p:U.sible des autl"cs 1"..6bc.:Q,;s lj,J. ~ bc:l or-l--e 
a l t interieu::' ciu ~au, notsa:en-: d:ul.S les eirc:onstanc~~ ::ui~tes : 
- deg:a~ti= volcntaires des b~~i::!e::lts c-.t du mat.Sriel de l 1 a.dl::i."lis-
t:atio:, 
- iv:es:e habituelle ou tr~~ de st-~~f~"'rts, 
- atte{~te ·au: bo~s coe~, 
- jer.: d 1 :rgen-;, ca::cerccs ill:ici tes ou no:1 ~tor_sC:;, 
- inco::-:~cticns ou Ticler.ces ~ver~ le pe:-scr.:u::l d 1 er.cz.d_""e!!!~!lt,envo::-s 
d 1 autres beberges ou des perscnnes du vcisir."~,...:>. 
n est ra~e que les parents sent civilemont ~::po:~~~bl.es des a::tes 
delic:tuc-.::: ooc::is ~ leurs e:f'mts lllineu--s. 
' Les chefs de lla:aa.\1. ou de ~nt de ~= et les cc:dtrices 
ecx:ialcs sont cl".argas respective=t do veiller a l 1 entrotien !;Cneral. et au ho:>. 
:f'=tior.::elllel:t des h=eau:: et a eppcrter l!!ur conoc= pour ~== le bien~tre 
des fc"'" es h2cer~s. ·Celles-ci doi,-cnt do:1c, clans tou-:e la msure de le'.t...-s 
moye:lS :t'aciliter la tAehe des a...~nts resporisables .-
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APPENDICEI 
Baden Baden,le 1 mars 1995 
H.BOUARES 
Madame, 
Nous desirons vous remercier pour 1 'interet que vous portez a la 
communaute harkie et plus particulierement a celle etablie en Allemagne. 
Vous trouverez ci joint certains renseignements concernant l'AFRONAA mais sachez 
que pour p 1 us d' informations ,nous sc:mnes tout a fait disposes a vous accuei ii i r 
i ci -meme. 
Veuillez agreer,Madame,l 'expression de nos salutations distinguees et d 
notre reconnaissance 
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A S S 0 C I A T I 0 N D E S F R A N C A I S R A P A T R I E S 
D' 0 R I G I N E N 0 R D A F R I C A I N E 
E N A l l E M A G N E 
-Association declaree sous le regime de la loi du ler juillet 1991. 
- Inscription au registre des associations au tribunal d'instance de 
Strasbourg le 10.08.89. 
- Siege social Strasbourg 
- Intitule CCP AFRONAA 
CONSEIL D'ADMINISTRATION 
- President d'Honneur Monsieur le Colonel HASSAM 
- President Monsieur SQUARES 
- Vice-President Monsieur Mustapha BELHAMZAOUI 
- Secretaire General Monsieur Adda TAIEB 
- Tresorier Monsieur Mustapha BELHAMZAOUI 
- Delegues de regions 
* RFA Nord 
* RFA Centre 
* RFA Sud 
* Alsace Nord 
*.Alsace Sud 
*Moselle Nord Est 
*Moselle Sud·Est 
Monsieur KHOMRI 
Monsieur ALLOUI 
Monsieur BENSAID 
Monsieur KHALFAH 
Monsieur MOUSSA 
Monsieur HANK 
Monsieur YESSAD 
- Comite de redaction : Monsieur YESSAD 
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QU'EST-CE QUE L'AFRONAA? 
- Victime d'un double et tragique deracinement, d'abord de sa terre 
natale "l'Algerie", ensuite de sa patrie "la France", la communaute Harkie 
residant en Allemagne et dans les regions frontalieres, compte plus de 4500 
personnes. 
- Vivant hors de la France Metropolitaine nos compatriotes ant ete, de 
ce fait, durant 27 ans pratiquement exclus du champ d'application et du 
benefice des mesures gouvernementales prises pour faciliter leur 
assimilation. Des lors, comment ne pas ressentir cette "exclusion" comme un 
abandon par la mere Patrie. 
-Sous l'impulsion du Colonel A. MELIANI, une equipe de benevoles, 
ardents et disponibles, s'est constituee autour. de l'Adjudant-Chef BOUARES, 
homme de coeur et de devouement, pour rassembler taus nos compatriotes 
d'Outre-Rhin en vue de rompre leur isolement et retablir le cordon ombilical 
avec la mere Patrie. En clair VAINCRE L'OUBLI. 
- C'est ainsi, qu'est nee le 3 mars 1989 a Strasbourg, l'Association 
des Fran~ais Rapatries d'Origine Nord Africaine en Allemagne. 
BUT 
- Rassembler taus les Fran~ais Rapatries d'Origine Nord Africaine et 
leurs familles vivant en Allemagne ou dans les regions frontalieres 
en vue de : 
* Accelerer le processus d'osmose et d'enracinement au sein de la 
communaute nationale d'une ·part en Europe d'autre part; 
* Apporter aide morale et assistance aux plus demunis de ses membres; 
* Resserrer les liens de.fraternite et de solidarite avec le monde 
combattant; 
* Mieux faire connaitre ces "Fran~ais par Je sang verse" a 1 'opinion 
publique; 
* Rendre hommage aux musulmans soldats de la France, leurs ancetres,. 
marts pour la patrie depuis 1830; 
* Rehabiliter le passe glorieux et la memoire de leur communaute dans 
l'histoire de France; 
- Elle s'interdit tout debat a caractere politique, syndical ou 
religieux. Son siege est a Strasbourg. Sa devise: SERVIR 
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ACTION 
- Association de rapatries mais aussi d'anciens combattants de la 
guerre d'Algerie, l'AFRONAA apporte a ses membres un double soutien en 
servant de trait d'union avec d'une part, le Ministre des Anciens Combattants 
et Victimes de guerre et, d'autre part, le Ministere des Rapatries. 
- Cette double fonction en fait une association unique. 
1/ RAPATRIES 
Afin de faire beneficier nos compatriotes des mesures prises en 
faveur des rapatries, le Delegue Ministeriel charge des rapatries, sur 
demande de l'AFRONAA et en accord avec le Ministre de la Defense a decide la 
mise en place depuis 1 'ete 1990, d'appeles du contingent aupres du President 
de l'association pour 1 'assister dans le traitement des dossiers suivants : 
* Indemnisation : 
- Traitement et envoi de pres de 300 dossiers de demande 
d'attribution de l'indemnite forfaitaire. 
- La quasi-totalite de ces dossiers, actresses par le canal de 
l'Etat Major du 2° CA-CCFFA, a donne lieu au paiement de l'indemnite 
de 60 000 F. 
* Bourses et soutien scolaire 
- A chaque rentree scolaire des dossiers de bourses scolaires 
pour le primaire, le secondaire et le superieur sont constitues et- actresses 
directment a la Prefecture du Bas-Rhin pour suite a donner. 
- L'AFRONAA organise un soutien scolaire dans les etablissements 
Fran~ais en Allemagne. 
Des sorties et des activites d'eveil sont aussi proposees. Deux 
educateurs du .contingent, mis a la disposition de l'AFRONAA, apportent leurs 
concours. 
* Emploi-Logement : 
- La plupart de nos compatriotes. vivant en Allemagne sont 
employes a la suite des Forces Fran~aises en allemagne. Suite a la 
dissolution du 2° CA, bon nombre d'entre eux se sont trouves prives d'emploi 
et obliges de restituer leurs logements aux Allemands. 
- Grace aux relations privilegiees de l'AFRONAA avec les 
autorites civiles et militaires, le plupart de nos compatriotes ont retrouve 
tres rapidement un nouvel emploi et un nouveau logement. 
- De meme que le rapatriement vers la France pour certains s'est 
effectue dans des conditions dignes ; leurs demandes, aussi bien pour le 
logement que pour l'emploi ont ete largement prises en compte et facilitees 
par l'action des deux agents de coordination charges de l'emploi, detaches 
aupres du president de l'AFRONAA. 
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2/ ANCIENS COMBATTANT$ 
- Pres de 90% des membres de l'AFRONAA sent des Anciens Combattants 
de la guerre d'Algerie. 
- C'est pourquoi l'AFRONAA entretient des relations suivies avec d'une 
part, le directeur Interdepartemental des AC et VG et d'autre part le 
directeur Departemental de l'Office National des AC et VG. 
- Sent regulierement traites les dossiers se rapportant notamment 
* aux decorations (Legion d'Honneur et Medaille Militaire, Croix 
du Combattant Volontaire), 
* a la carte du Combattant, 
* a la retraite du Combattant, 
* aux pensions d'invalidite, 
* aux secours exceptionnels pour ressortissants en difficulte 
(Fends d'Aide aux Anciens Combattants sans emploi, etc •.• ). 
CONCLUSION 
-Nee en 1989 et done association jeune, l'AFRONAA rassemble 
aujourd'hui 520 familles soit une population de pres de 4200 personnes sur 
1 es 4500 vi vant en A 11 emagne. 
-Grace a l'appui constant et efficace du Commandement militaire 
-Fran~ais en Allemagne auquel nous rendons un hommage appuye ; grace egalement 
a une ardente equipe de benevoles qui fait face, avec efficacite et un 
extraordinaire devouement aux besoins nombreux, divers et complexes-de nos 
compatriotes, l'AFRONAA a atteint, au bout de 4 ans d'existence l'un de ses 
objectifs majeurs : redonner fierte et dignite a ceux qui se sentaient un peu 
"Orphelin de la France". Cette fierte et cette dignite portent un nom : 
LA RECONNAISSANCE. 
- C'est peu mais c'est beaucoup pour ceux qui ont mis leur destin au 
service de la Nation et n'en ont pas toujours re~u la legitime reconnaissance 
que ce sacrifice rneritait. Sans nul doute l'AFRONAA a rnerite sa devise: 
SERVIR. 
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